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L’ Edito
"Nao vai ter golpe". Il n’y aura pas de coup d’Etat. C’est la consigne scandée dans les 
manifestations en soutien au gouvernement de Dilma Rousseff au Brésil, soigneusement 
occultées par nos médias. Chez nous, par contre, le récit dominant est un copié collé de la 
version de la droite brésilienne. Devinez sa cible ? L’entourage de Dilma au Parti des 
Travailleurs, ainsi que l’ancien Président et syndicaliste Lula Da Silva. L’accusation 
portée ? Une prétendue corruption généralisée. Et...la vérité là-dedans ? Eh bien, chers 
lecteurs et lectrices, nous avons le plaisir de vous dévoiler dans ce numéro les dessous de 
cette manœuvre coordonnée par le pouvoir judiciaire et le monopole des médias brésiliens.
Tout cela n’arrive pas en même temps par hasard. Depuis quelques mois, une stratégie de 
contre-révolution à l’échelle régionale est à l’œuvre. Même méthode et mêmes acteurs, le 
pouvoir judiciaire et les médias argentins s’acharnent contre l’ancienne Présidente de 
l’Argentine, Cristina Fernandez, dont la popularité, quatre mois après l’arrivée au pouvoir 
de la droite de Macri, reste énorme. Qu’à cela ne tienne, les peuples argentin et brésilien 
n’ont pas oublié les conséquences néfastes de la politique néolibérale pendant les années 
80 et 90, ni la complicité de ses oligarchies avec les dictatures militaires issues de coups 
d’Etat il y a quelques décennies. Nous abordons cette face cachée de l’histoire dans les 
interviews de Hilda Presman et Carlos Aznarez. 

Entretemps, les médias européens continuent à déformer la réalité du Venezuela lorsqu’ils 
montrent les effets et évitent systématiquement d’expliquer les causes. Pourtant, une 
véritable guerre économique se déroule sous nos yeux, suivant les mêmes méthodes qui 
précédèrent au renversement de Salvador Allende, et qui consiste à interrompre la 
distribution des produits de première nécessité afin de semer le mécontentement dans la 
population et de briser l’unité du peuple avec les leaders de la Révolution bolivarienne. 

Ironie du destin, l’affaire des "Panama Papers" vient confirmer que la droite en Argentine, 
au Brésil et au Venezuela n’est pas vraiment en mesure de donner des leçons en matière 
d’évasion fiscale. Pas de chance, les dirigeants vénézuéliens ne figurent pas dans les 
documents filtrés de Panama. Les gouvernements de Correa et d’Evo non plus. Par contre, 
il y a déjà de quoi écrire un bon scénario de "télénovela" avec les noms familiers de la 
droite apatride qui y figurent en abondance, comme Aécio Neves, Eduardo Cunha et...un 
dénommé Macri.

Alex Anfruns
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Rogério Christofoletti
Professeur à l'Université Fédérale de Santa 
Catarina et chercheur auprès d'objETHOS

La réaction a été immédiate mais insuffisante. 
Visiblement mal à l'aise, les présentateurs du JT de 
la chaîne Globo ont lu rapidement un court  texte 
pour justifier la manière dont la chaîne a couvert 
les tensions de la dernière semaine. Il a été 
impossible d'étouffer la voix des manifestants qui 
scandaient "Le peuple n'est pas bête, à bas la chaîne 
Globo!", lors de la transmission en direct des 
manifestations. Pour cette raison, on a dit dans les 
coulisses, que "la presse ne fabrique pas de 
systèmes d'écoute ni ne mène d'enquête sur la 
justice ni sur la police". C'est vrai mais il y a bien 
plus à dire là-dessus…

Officiellement les médias brésiliens ne font pas 
comme The News of the World, ancien journal 
britannique, qui mettait sur des systèmes d'écoute 
des politiciens, des célébrités et des gens ordinaires 
pour obtenir des informations. La découverte de 
l'illégalité a provoqué un scandale inouï, qui a 
abouti à l'emprisonnement de journalistes, à la 
fermeture du journal, à une réaction de la part des 
autorités et à un débat sur une nouvelle 
réglementation des médias. Au Brésil, c'est la 
Police Fédérale qui a mis les systèmes d'écoute en 
place, à l'ordre du juge Sergio Moro. Cela peut 
nous faire croire que l'opération s'est  déroulée dans 
une parfaite légalité, puisque les exécuteurs avaient 
les prérogatives juridiques pour réaliser l'opération. 
Les circonstances en déterminent l'ampleur et les 
limites.
Les écoutes fatidiques
Les écoutes téléphoniques sont des moyens assez 
fréquemment utilisés dans les enquêtes. La 
constitution fédérale garantit des libertés 
individuelles, entres autres, le caractère privé des 
conversations téléphoniques, du courrier postal, des 
informations fiscales et bancaires, mais ces libertés 
ne sont pas inaliénables en cas d'ordre judiciaire 
particulier. C'est ce que nous avons vu au Brésil. 
Un juge décide de mettre sur écoute le téléphone 

d'un individu et de faire enregistrer ses 
conversations téléphoniques. Mais le cas des 
conversations entre Dilma Rousseff et Lula, est 
polémique, non seulement à cause de leur contenu, 
mais aussi à cause de la manière dont elles ont été 
interceptées et divulguées.
La chronologie des évènements :
Elle montre que l'appel a été enregistré à 13h32. 
Plus de deux heures après que le juge lui-même, ait 
décidé de suspendre la mise sur écoute. L'ordre 
venant de la part  de Moro, a été donné à 11h13, et  à 
11h44, la police fédérale en a été informée. À 
12h20, la justice fédérale de l'État de Paraná a 
informé les compagnies téléphoniques de la fin de 
la mise sur écoute. La police fédérale a envoyé un 
courriel à l'opérateur Claro à 12h46, soit plus d'une 
heure après avoir appris la décision du juge Moro, 
d'interrompre la mise sur écoute ! Même en sachant 
qu'il ne pourrait  pas y  avoir d'autres interceptions, 
la police fédérale a informé le juge au sujet de la 
conversation qui a eu lieu à 15h37min. À 16h21, 
Moro a décrété la fin du secret de l'enquête, en 
autorisant ainsi la divulgation des informations au 
public.

La suite des évènements montre une série de 
dysfonctionnements qui pourraient entacher les 
preuves de suspicion, et en cas extrême, les rendre 
nulles. Car ces problèmes se situent à la limite de la 
légalité. Si l'enregistrement a été effectué après la 
décision de Moro, il n'est  plus couvert par ordre 
judiciaire, donc n'a pas de validité juridique. Cela a 
donc été illégal. Conformément au protocole, ce 
qui a été découvert, à savoir que le contenu était 
compromettant ou pas, ne devrait pas être pris en 
compte. Certains juristes allèguent le fait que, 
puisqu'il s'agit des conversations de la présidente, 
l'affaire aurait du être remise au Tribunal fédéral 
suprême. Dans les deux cas le juge Moro n’était 
pas compétent pour s'en occuper. Le Tribunal 
fédéral suprême uniquement,  peut mener une 
enquête sur les présidents de la République. Et 
Moro ne pourrait même pas lever le scellé des 
écoutes ni divulguer leur contenu. De même il est 
anormal qu'il ait mis sur écoute 25 avocats du 
bureau, bureau auquel a recouru Lula, ce qui a 
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causé un tollé dans le milieu juridique. En effet, le 
caractère privé des relations entre les avocats et le 
client a été violé. Mais la divulgation du dialogue 
controversé est particulièrement intéressante quand 
on analyse la responsabilité des médias dans cette 
affaire.

Si Globo ne divulgue pas d'enregistrements 
provenant de mise sur écoute,  ni ne mène 
d'enquête c’est à Globo, la station, de décider si et 
comment e l l e d ivu lgue l e con tenu des 
enregistrements et les étapes du processus. Moro a 
décidé la fin du secret des enregistrements et les 
journaux télévisés ont décidé de divulguer leur 
contenu, mais non sans éditer l'enregistrement, et 
en supprimant un passage important, précédent le 
dialogue entre Dilma et Lula. Quant à 
l'enregistrement complet, divulgué par UOL, il dure 
1 min 34 secondes. En revanche, celui montré par 
le journal télévisé national et les autres chaînes 
principales de Globo et de Globonews dure moins 
de 30 secondes. Les employés de la rédaction 
peuvent toujours alléguer que l'édition de 
l'enregistrement a été nécessaire, pour ne mettre en 
avant que ce qui était vraiment intéressant: la 
présumée conversa t ion compromet tan te . 
C e p e n d a n t , l ' é l i m i n a t i o n d u d é b u t d e 
l'enregistrement empêche d'apprendre un détail 
crucial : c'est bien Dilma qui a été mise sous écoute 
et non point Lula !
En écoutant l'enregistrement intégral, on s'aperçoit 
que le système d'écoute a identifié la provenance de 
l'appel, dans ce cas précis, il s'agissait  du secrétariat 
de la présidente de la République.

Et ce qui semble être un détail, devient quelque 
chose de bien plus important. Si aucune enquête 
n'est menée sur la présidente de la République dans 
le cadre du scandale “Lava-Jato” et si aucun 
président de la République brésilienne ne peut être 
jugé que par le Tribunal fédéral suprême, alors 
pourquoi Dilma, a-t-elle été mise sous écoute ?

L'édition de l'enregistrement divulguée par Globo 
et d'autres chaînes a fourni au public une 
conversation bizarre, susceptible même d'éveiller 
des soupçons dans le contexte des enquêtes en 
cours. Mais les médias, seraient-ils en train de 
s'acquitter de leur devoir en omettant que la 

personne mise sous écoute était bien la présidente 
actuelle et non point l'ex-président ?

Les médias putschistes

Tout le monde sait que Globo essuie souvent des 
accusations d'avoir soutenu le régime militaire. Il y 
a quelques années la chaîne a non seulement 
divulgué ses lignes directrices mais en plus elle a 
reconnu son erreur d'avoir soutenu le coup d'État en 
1964 ainsi que les gouvernements dictatoriaux qui 
l'ont suivie. La chaîne a également admis son erreur 
pour avoir édité le fameux débat présidentiel entre 
Lula et Collor en 1989, durant lequel elle a présenté 
une version résumée bien favorable à Collor.

Ce passé plane sur l'entreprise comme des nuages 
obscurs. Les détracteurs recourent souvent à ce 
passé pour critiquer la chaîne pour la qualité des 
informations qu'elle véhicule. La justification des 
journaux télévisés est fragile. L'édition du JT est 
réalisée par les journalistes, tout en respectant les 
critères qui sont censés être exclusifs au domaine 
journalistique, mais ici, on voit  bien ce n'est  pas 
tout à fait le cas.

Il y a des opinions subjectives et d'autres avis à 
charge, susceptibles d'influencer considérablement 
les décisions. Le cadre de l'entreprise aurait pu 
choisir de ne pas divulguer le contenu de 
l'enregistrement de manière illégale. Elle aurait pu 
alléguer que l'enregistrement a été obtenu sans 
autorisation judiciaire. Peut-être, ceux qui veulent 
voir les cadavres politiques de Dilma et de Lula, le 
reprocheraient à la chaîne ou bien, on l'auraient 
qualifiée d’information manipulatrice...

La chaîne risquait d'être accusée d'avoir caché 
l'histoire et de manipuler l'information. Elle a fini 
par opter de divulguer l'enregistrement or chaque 
acte a ses conséquences. Alors, quelqu'ait été la 
décision des éditeurs, il y aurait des conséquences. 
La responsabilité de divulguer une infotmation 
incombe à celui qui rend un contenu public. Dans 
ce cas, le juge Moro et les médias en ont été les 
agents et n'ont rien eu à subir.

La loi est  très claire là-dessus : être responsable 
signifie répondre d'un acte. À cette époque-là, le 
juge fédéral savait (ou aurait  dû savoir) ce qu'il 
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faisait quand non seulement il a décidé prendre en 
considération l'enregistrement déplacé, de même 
que quand il a décidé de lever le scellé qui planait 
sur l'enregistrement. Les journalistes savaient (ou 
auraient dû savoir) ce qu'ils faisaient au moment de 
décider de divulguer l'enregistrement, même en 
sachant qu'il était postérieur à la décision de Moro. 
Et d'autres journalistes ont décidé de faire circuler 
une version éditée. 

À partir du moment où la rédaction décide de faire 
passer l’information à l'antenne, de partager avec le 
peuple dans les rues, un contenu, la responsabilité 
n'appartient plus exclusivement à celui qui a obtenu 
l'information, mais aussi à celui qui l'a divulguée…

C'est ce que nous avons vu il y  a peu de temps aux 
USA. Le site Gawker vient d'être condamné à 
payer 115 milliards de dollars US au combattant 
professionnel Hulk Hogan pour avoir divulgué une 
vidéo intime non autorisée. L'enregistrement 
montre Hulk en train de faire l'amour avec la 
femme de son meilleur ami ainsi que la vidéo qui 
n'a pas été faite par le site – ce dernier s'est limité à 
la divulguer. La justice étatsunienne a estimé que le 
site est responsable pour le contenu qu'il diffuse. 
Ce qui veut dire : la décision de ne pas publier est 
un choix tout à fait envisageable. Pourtant, ce qui 
est curieux, c'est que la décision du juge aux USA 
ait été prise à peine 3 jours après la divulgation de 
l'enregistrement fatidique sur Dilma.

Cette semaine, divers médias ont divulgué les 
extraits de conversations entre les membres de la 
famille de Lula et  dans une d'elles, son épouse, 
Marisa Letícia, irritée par les manifestations, 
demande aux membres de famille de cacher leurs 
casseroles ailleurs. Les conversations personnelles, 
privées, sans aucune importance pour l'enquête en 
cours, ont  été divulguées, entre autres, par Gazeta 
do Povo, Veja, par le site O Antagonista et  le 
contenu a été mis à disposition par l'agence O 
Globo. Doit-on publier tout  ce qui arrive à la 
rédaction ? Tout est-il vraiment important pour le 
public ?

Entre le marteau et l'enclume

L'interprétation de la conversation entre Lula et 
Dilma est controversée. Certains y voient une 
tentative d'obstruer la justice, d'autres considèrent 
qu'elles ne contiennent rien de compromettant. S'il 
y avait des éléments vraiment clairs, probablement 
il y aurait moins de polémique dans les milieux 
politiques, journalistiques et juridiques à l'heure 
a c t u e l l e . L e c o n t e n u e s t  p o l é m i q u e , 
l'enregistrement et la divulgation ne le sont pas. 
Ces deux derniers ont été illégaux, car ils n'ont pas 
respecté la loi.

Une fois passée la frénésie de la divulgation de la 
conversation polémique, certains secteurs des 
mainstream media ont commencé à s'inquiéter 
d'éventuels excès de la part de Moro. Cela  a été le 
cas de Folha de São Paulo, qui a publié son édition 
du vendredi 18 mars, en attirant l'attention du 
public sur ce que le journal a nommé "le rôle 
dangereux" de certains acteurs du Judiciaire. Des 
observateurs connus et respectés, tels que Jânio de 
Freitas et Elio Gaspari, dans le même journal, ont 
attiré l'attention sur la nécessité de renforcer les 
institutions et sur les dangers de se laisser envoûter 
par le chant des sirènes de la gloire, de la recherche 
frénétique du scoop. Dans la revue Época, Leandro 
Loyola a rappelé que le juge avait  été rabaissé d'un 
statut de "héros à celui d'un pyromane" en peu de 
jours. L'alarme a été lancée au-delà des frontières 
du pays, comme l'on peut l'apprendre en lisant 
l'article signé par Eliane Brum dans The Guardian 
et dans un ample reportage de Glenn Greenwals, 
Andrew Fishman et David Miranda, réalisé pour 
The Intercept. Dans un journal portugais, la 
professeure Sylvia Moretzsohn, s'est aussi focalisée 
sur les mouvements du ministre du Tribunal fédéral 
suprême Gilmar Mendes.

Les cris des manifestants, opposés à la destitution 
et aux plaintes adressées par des voix influentes, 
attirent l'attention sur la partialité de la couverture 
médiatique et sur le manque d'indépendance de la 
justice – deux points noirs insupportables pour un 
régime démocratique. Il est évident  que le 
journalisme a besoin de contrôler les pouvoirs. 
Mais j'insiste sur le pluriel, ce qui inclut le pouvoir 
Juridique, toujours aussi craint par tous, (et 
toujours épargné). Il est évident que le pouvoir 
Juridique doit s'acquitter de son rôle et punir celui 
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qui aura commis des crimes. Mais un procès basé 
sur des preuves imprécises ou illégales, est-il 
acceptable ? De même, est-il acceptable que ce 
même procès se déroule sous la houlette de 
quelqu'un qui fait preuve de partialité ?

Si on met ensemble la couverture médiatique 
partielle, les préjugés observés dans les rédactions 
des journaux, les excès du juge Moro, les 
déclarations qui démontrent la partialité (comme 
celle du juge Catta Preta ou Gilmar Mendes) et 
l'aggravation de la polarisation politique, on voit 
bien comment a été instrumentalisée cette sale 
affaire, susceptible de s'envenimer. Les opposants à 
la destitution protestent contre un coup  d'État 
juridico-médiatique. Les partisans du coup d'État 
traitent leurs adversaires de complices corrompus. 
C'est une bataille sémantique dans laquelle, 
beaucoup d’interprétations entrent en jeu. Le 
journalisme joue un rôle très important dans cette 
confrontation.

Les jours sont-ils comptés ?
À part  les accusations mutuelles, plusieurs 
manifestants sont allés jusqu'à empoigner des 
pancartes en demandant la fermeture de la chaîne 
Globo. Les militants ont estimé que Dilma 
Rousseff paierait un prix politique très élevé en 
refusant de démocratiser les médias. Le jeu est plus 
sérieux et il y a des règles. La chaîne de Rio et 
toutes les autres, qui dépendent de finance 
publiques, ont des comptes à rendre à la société 
justement pour la simple raison qu'elles dépendent 
de la condition suivante : elles prospèrent car elles 
bénéficient de fonds publics.
La Constitution brésilienne est très claire sur ce 
point : le contenu des émissions doit  être, de 
préférence, instructif, éducatif et  culturel et ces 
chaînes doivent  une contrepartie aux Brésiliens. 
Rappelons que ces concessions ont été octroyées 
aux stations radios durant dix ans et que celles 
octroyées aux chaînes télévisées, quinze ans. Elles 
peuvent être renouvelées, mais ceci dépend de 
l'approbation concédée par le Parlement. Le non-
renouvellement d'une concession, sans passer par le 
chemin décrit ci-dessus serait aussi un coup d'État, 
il ne faut point l'oublier. Quelqu'un peut rappeler 
que les monopoles et les oligopoles dans la 
radiodiffusion sont  interdits par la Constitution et le 
groupe Globo contourne cette règle en recourant à 
diverses stratégies. Il est  vrai que Globo n'est pas le 

seul à le faire. Ce qui en ressort, c’est que sept ou 
huit familles dominent le secteur dans cet énorme 
pays. Mais on ne peut pas admettre une illégalité 
pour en combattre une autre ! En d'autres termes : 
s'il y a des monopoles et des oligopoles dans la 
radiodiffusion, ils sont illégaux, on doit recourir à 
des lois et à la politique pour combattre les vices. 
Remarquez aussi que nous n'avons toujours pas de 
loi qui déterminent comment mettre fin au 
monopole des médias dans le pays et l'absence 
d'une pareille loi crée des brèches législatives 
extrêmement dangereuses. Ce sont les députés et 
les sénateurs qui peuvent formuler et approuver des 
lois semblables, et nombreux parmi eux, sont 
directeurs, voire propriétaires de médias, ce qui 
demeure un cas de figure interdit par la 
Constitution ! L'imbroglio est tel que nous ne 
savons même pas par ou commencer... Ne pas 
renouveler la concession de Globo ne serait pas 
suffisant. Si les opposant à la destitution exigent la 
démocratie et le respect de la loi, ils doivent 
respecter eux aussi les règles en vigueur. Ils 
peuvent former des mouvements pour la 
démocratisation des médias, ils peuvent exercer 
une pression sur leurs représentants pour faire 
réformer les lois, ils peuvent revendiquer une 
attitude de la part des gouvernements, ils peuvent 
accuser les membres du Parlement de non-respect 
de la Constitution, ils peuvent exiger que la 
p r o g r a m m a t i o n d e s m é d i a s o b s e r v e l a 
Constitution...
Lula et Dilma ont eu plus de dix ans pour initier un 
débat national sur la démocratisation des médias. 
Ils ont ignoré les mouvements sociaux, car la 
structure organisationnelle des médias au Brésil, est 
e x a c t e m e n t l a m ê m e q u ' a v a n t l a r e -
démocratisation. 

Que fait-on, alors ?
Comme nous sommes au milieu d'une tempête, 
évaluer les dégâts et prévoir sa propre fin sont deux 
tâches qu'il vaut mieux laisser aux prophètes. 
Personnellement, je ne sais pas comment nous nous 
en sortirons. Mais comme je l'ai déjà dit, le 
journalisme joue un rôle extrêmement important au 
milieu d'une crise : il peut proposer des pistes pour 
l'enquête, il doit ronger les talons des oligarques, 
décontenancer les vaniteux et les héros 
présomptueux, et offrir un ensemble d'éléments qui 
favorisent la formation d'un esprit critique chez le 
public. Le jeu s'appelle : crédibilité. Les 
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journalistes sont obligés d'étudier scrupuleusement 
si Lula, Dilma et tant d'autres personnages 
politiques ont  commis des crimes. Les journalistes 
se doivent d'enquêter sur les schémas de corruption 
qui se limitent à la gouvernance du PT (Parti des 
Travailleurs). Ils doivent garder une lueur de 
scepticisme devant les dossiers qui parviennent à la 
rédaction, devant des fuites sélectives, devant des 
fuites rémunérées, devant les déclarations 
provenant des plus diverses sources. Les 
journalistes ne portent pas de jugement. Et même 
celui qui décide de porter un jugement personnel, 
doit le faire de manière discrète et équilibrée, sans 
émotions intenses ni couleurs politiques. La 
concurrence journalistique pousse beaucoup à 
publier les histoires les plus sensationnalistes. Cela 
s’appelle de la contre-information et tout  ceci 
désoriente les reporters et les éditeurs. Mais 2016 
ce n'est pas 1964 ni 1992, bien qu'on puisse 
observer des points en commun, notamment si on 
prend en compte l'arrivée des militaires et la 
destitution de Collor. Nous n'aurons une 
compréhension plus approfondie des évènements 
actuels que si nous voyons apparaître un 
journalisme qui n'anticipe pas les scénarios 
provisoires. Il faut que les reporters enquêtent 
rigoureusement et que les informations soient 
divulguées de manière équilibrée, judicieuse et 
sereine. La précipitation, le caractère incomplet des 
informations nuisent à la crédibilité des 
informations et portent un préjudice étique au 
métier. N’oublions pas que combien le désir de 
fabriquer et  d'offrir des cadavres politiques sans 
vérifier ses sources peut causer comme dégâts : 
Correio Braziliense avait accusé en 1991 Alceni 
Guerra, le ministre de la Santé d'antan, d'avoir 

acheté 23 mille vélos à prix surfacturés. On a 
découvert par la suite que le procédé avait été 
parfaitement légal, mais il était déjà trop tard. 
Alceni a gagné l'étiquette de corrompu et a été 
destitué. Deux ans plus tard, Veja a mêlé Ibsen 
Pinheiro, le président de la Chambre des Députés, 
dans le fameux scandale des "Nains du budget". 
Sur la Une, on pouvait lire : “Toi aussi, Ibsen ?”. 
Ce manque d'analyse a abouti à un massacre 
politique et médiatique, qui a entraîné la mort 
politique d'Ibsen en 1994. D'autres exemples 
pourraient être cités ici...

Le journalisme doit  fuir la facilité, la course au 
scoop et  s'éloigner des dichotomies faciles. Traiter 
certains comme des « méchants » et d'autres, 
comme des héros, est  non seulement faux mais 
aussi malhonnête. Ces personnages existent 
uniquement dans la fiction. Faire croire que le 
crime et la corruption ont commencé avec tel ou tel 
gouvernement équivaut à faire preuve d'amnésie 
historique et de partialité. Faire aveuglément 
confiance aux enquêteurs, délégués, juges, 
dé la teu r s , au to r i t é s po l i t iques e t l eu r s 
collaborateurs est une attitude primaire en ce qui 
concerne le modus operandi d'un journaliste. Croire 
que pire sera le scénario, plus intéressant sera le JT 
du soir, équivaut à miser sur le chaos. Et ce chaos 
va tout détruire : d'abord les gouverneurs du 
moment, ensuite leurs successeurs, puis les 
institutions, notre espoir en le pays, le tissu social 
et la démocratie. Quand il n'en restera plus rien, 
comment le journalisme survivra-t-il ? Et sur qui 
rejetterons-nous la faute ?
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L’actualité brésilienne est terriblement 
complexe à comprendre, surtout pour qui ne 
suit les événements que de loin et via les médias 
traditionnels européens. Le Brésil est-il  au bord 
d’une dictature du prolétariat ? Non. Je n’irai 
pas jusqu’à dire « malheureusement, non ». Cela 
dit, il  est bon de renverser un certain nombre de 
certitudes locales. Certains canards méritent 
qu’on leur casse quelques pattes.A l’écoute de la 
RTBF (1), à la lecture de quotidiens belges en 
ligne, le  gouvernement de Dilma Rousseff 
tendrait dangereusement vers une forme 
autoritaire et corrompue, alors que des millions 
de courageux citoyens seraient descendus dans 
la rue pour défendre l’action d’un juge fédéral, 
auquel certains vont jusqu’à s’associer sous le 
slogan « Nous sommes tous Sergio Moro ». Or, si 
cela ressemble à la réalité, ça n’en a que 
l’apparence.

S’il est vrai que le gouvernement Dilma Rousseff est 
actuellement secoué par une série de scandales, il 
faut savoir que la présidente elle-même n’est pas 
soupçonnée de quoi que ce soit, sinon de chercher à 
défendre son prédécesseur (2).
Par contre, on ne parle pas beaucoup  des membres 
des différents partis qui composent sa majorité 
actuelle et qui eux sont pleinement éclaboussés par 
des accusations de corruption, concernant 
notamment l’entreprise semi-privée, semi-
publique Petrobras ; parmi les personnes concernées, 
en tête figure l’actuel président de la chambre des 
députés, Eduardo Cunha, ennemi intime de la 
présidente, et qui barre systématiquement toute 
possibilité de changements de législation vers la 
gauche.
Le plus « cocasse », c’est que nombre de ces 
personnages, députés, éclaboussés par l’opération 
judiciaire nommée « Lava-Jato » (3), se trouvent en 
première ligne pour demander l’impeachment de la 
présidente (autrement dit, sa destitution « légale »).

Comment cela est-il possible ? Le gouvernement 
brésilien n’est-il pas de gauche ?

Non. Il ne l’est pas. Il faut d’abord savoir que la 
présidente a beau avoir été élue au second tour avec 
plus de 50 pour-cent des voix exprimées, elle a dû, 
tout comme lors de son premier mandat, et tout 
comme son prédécesseur, Luis Inácio Lula da 
Silva, s’allier avec plusieurs partis de droite dure, le 
premier desquels étant le parti du vice-président, 

Michel Temer, mais aussi d’Eduardo Cunha, le 
PMDB (4).
Sur 23 ministres, le PT et le PMDB en comptent 5 
chacun. Mais ils n’auraient pas encore la majorité à 
eux seuls. A gauche, seul le PCdoB compte un 
ministre, celui de la défense. Mais plusieurs autres 
partis sont également représentés dans le 
gouvernement : le PSD, le PDT, le PTB, le PROS et 
le PR, chacun comptant un ministre. Tous les autres 
ministres sont considérés « indépendants » (5).
Cette alliance entre le PT et ces partis qui se 
considèrent tous au centre, ou peu s’en faut, montre 
déjà que, tant Lula (qui eut jusqu’à 8 partis alliés 
dans son gouvernement lors de son premier mandat, 
le sien propre n’atteignant guère plus de 18 % des 
députés au parlement), que Dilma Rousseff, ou 
même leur parti ne peuvent guère être totalement 
responsabilisés pour la politique dans son ensemble, 
ni pour ses bons, ni pour ses mauvais côtés.
D’autant qu’il faut encore se rappeler deux choses :
-  D’une part, le Brésil est une fédération de 26 Etats, 
plus le District Fédéral de Brasilia, la capitale. Les 
Etats disposent d’une vaste autonomie, d’un pouvoir 
qui réduit fortement celui de la République Fédérale. 
Nombre d’entre eux sont éclaboussés de scandales 
également.
Au sein des Etats, les mêmes partis actuellement au 
pouvoir au niveau fédéral sont parfois alliés, mais 
aussi souvent adversaires. Et, parmi les alliés du PT, 
certains d’entre eux sont alliés avec le principal parti 
de l’opposition : le PSDB. Ainsi, dans l’État 
d’Espírito Santo, le PMDB et le PSDB se partagent 
le gouvernement ; au Maranhão, le PCdoB, de 
gauche, est  allié avec le PSDB, de droite ; dans le 
Mato Grosso, le gouvernement se partage entre le 
PSDB et le PSD. Toutes ces alliances au sein des 
Etats créent fatalement des tensions avec le 
gouvernement fédéral. Mais il est également vrai que 
l’appartenance à un parti, au Brésil, ne signifie pas 
que l’on suive une ligne politique déterminée 
nationalement. Et cela sera éclairé par le point 
suivant.
-  Car, d’autre part, les députés et sénateurs, quoique 
membres de partis, se distinguent surtout par leur 
appartenance à divers groupes d’intérêts. Outre 
qu’ils sont en moyenne des hommes blancs d’une 
cinquantaine d’années et détenteurs d’un patrimoine 
d’un millions de reais (6), ils se caractérisent avant 
tout par leurs organes de financement, leur 
appartenance entrepreneuriale ou même leur 
religion.

9

Le
 jo

ur
na

l d
e 

N
ot

re
 A

m
ér

iq
ue

 n
° 1

3 
- A

vr
il 

20
16 Échec à la reine : l’Échiquier brésilien en 2016



Ainsi, les députés représentant le lobby 
agroalimentaire sont 153, sur 513 ; les entrepreneurs 
207. Sachant que seuls 69 députés sont du PT, on 
peut évaluer les difficultés qu’ils doivent avoir 
d’imaginer même proposer une réforme agraire ou 
une meilleure défense de l’environnement -si tant est 
d’ailleurs qu’ils le désirent, ce qui n’est pas souvent 
le cas (7).

Golpe » ?
Il ne s’agit pas ici de défendre Dilma Rousseff ou 
son prédécesseur, mais de se rappeler que la 
démocratie brésilienne est très jeune (8).Les réflexes 
autoritaires sont très fréquents dans la société 
brésilienne.
Une certaine nostalgie de l’époque où l’on ne 
remettait pas en question l’autorité des « colonels » 
locaux (chefs de réseaux de clientélisme) se reflète 
dans l’impunité dont jouissent  encore les assassins 
des militants de gauche des régions rurales, par 
exemple, dans la découverte régulière de situations 
d’esclavages sur des latifundias ou dans le fait que la 
Police Militaire, principale force publique de l’État, 
est la police qui tue le plus au monde.
La gauche brésilienne n’est pas satisfaite de l’action 
des gouvernements Lula et  Dilma, mais elle est 
consciente de la menace qui pèse sur le pays, et c’est 
elle notamment qui a appelé, le 18 mars, à un 
ensemble de manifestations, non pas tant pour 
« défendre le gouvernement Dilma » que pour 
appeler au respect des formes démocratiques (9).

En effet, lors des manifestations « jaunes et vertes », 
culminant le 13 mars, les slogans allaient parfois 
jusqu’à l’appel à l’intervention militaire (notons, par 
ailleurs, que jusqu’ici les forces militaires sont 
restées loyales au gouvernement, bien que la Police 
Militaire ait montré des signes de partialité dans son 
comportement vis-à-vis des manifestants, agissant 
aux ordres du Gouverneur de l’État, et à São Paulo il 
s’agit de Geraldo Alckmin, sur lequel nous 
reviendrons plus loin ; la Police Civile, elle, répond 
aux ordre du Gouvernement Fédéral).

Mais que se passe-t-il alors ?

Depuis que le PT est au gouvernement, plusieurs 
groupes d’influence ont manifesté leur insatisfaction, 
voire leur frustration.
Les premiers de ces groupes sont les médias 
traditionnellement de droite, à commencer par la 
chaîne de télévision Globo, qui participa largement 
au maintien de la dictature et fut très longtemps 
l’obstacle principal à l’élection de Lula, contribuant 
entre deux feuilletons à le ridiculiser au cours des 
campagnes électorales de 1988 à 2002.
Mais la Globo n’est  pas seule : les journaux O 
Globo, A Folha de São Paulo, O Estado de São 
Paulo, les revues Veja, Época et Istoé se démarquent 
aussi par leur militantisme anti-PT (10).
Les rares médias « de gauche » ou indépendants sont 
p e u d i f f u s é s e t  s o u s - f i n a n c é s . A i n s i 
le CartaCapital de l’éternel opposant démocrate 
Mino Carta ou le Brasil de Fato, ouvertement 
marxiste, par exemple. Peu diffusés, ils ne peuvent 
de toute façon pas lutter contre des chaînes de 
télévision privées conservatrices. Les chaînes de 
radio ne sont guère plus diversifiées (11).
S’il n’y avait  que les médias… Mais les gros 
ent repreneurs , quoique choyés sous les 
gouvernements Lula-Dilma, se sont également 
ligués contre les « affreux gauchistes » (pour rappel, 
Lula est un ancien syndicaliste et Dilma une 
ancienne militante communiste) (12).
Ainsi, en réaction à la nomination, certes discutable, 
de Lula comme ministre, des fédérations 
d’entrepreneurs se sont liguées pour lancer un… 
appel à ne pas payer l’impôt fédéral. Ceci n’est rien 
d’autre qu’une incitation à commettre un délit grave. 
Sachant que la justice s’occupe activement du cas de 
Lula, ces syndicats patronaux tentent d’influer de 
manière totalement illégale sur la situation politique.
Et pourtant, ce n’est pas parce que Lula est devenu 
ministre qu’il échappera à la justice. Certes, il ne 
sera plus poursuivi par le même juge fédéral, Sergio 

10

Le
 jo

ur
na

l d
e 

N
ot

re
 A

m
ér

iq
ue

 n
° 1

3 
- A

vr
il 

20
16



Moro, lequel travaille avec la Police Fédérale, mais 
il existe au Brésil un tribunal spécial autorisé à juger 
des situations impliquant des ministres en exercice. 
Et ces juges du Tribunal Suprême Fédéral, bien que 
parfois nommés par Lula lui-même, ne lui sont pas 
spécialement favorables, contrairement à une série 
de rumeurs à ce sujet (13).
Le plus emblématique d’entre eux, Gilmar Mendes, 
nommé par l’alors président Fernando Henrique 
Cardoso en 2002, lui-même entaché de nombreuses 
irrégularités et  soupçonné de « gentillesse » à l’égard 
de personnalités douteuses, a promis un traitement 
sans concession à Lula. Or il a été chargé de la 
plupart des dossiers “Lula”. Il n’y  a donc aucune 
raison de penser que Lula échapperait à une 
éventuelle condamnation s’il devait être reconnu 
coupable.

Les médias, les entrepreneurs… C’est tout ? Non.

Au sein du Congrès, de nombreux députés, y 
compris de sa majorité théorique, menacent la 
présidente d’une procédure d’impeachment. Ce qui 
signifie qu’elle risque la destitution si la procédure 
aboutit. Et pourtant, si l’on considère les causes 
juridiques de cette procédure, force est de 
reconnaître que le dossier ne la concerne… jamais 
(14). Mais cela ne gène pas ses opposants, dont nous 
avons déjà parlé, parmi lesquels beaucoup 
lui reprochent d’avoir empêché la privatisation du 
Pre-Sal, ces champs pétrolifères récemment 
découverts et pour lesquels Dilma comptent bien que 
le Brésil, dans son ensemble, puisse profiter, à 
l’instar du Vénézuéla ou de la Norvège.
L’opposition du PSDB, José Serra (15) en tête, a 
déposé un contre-projet en 2015 pour renverser cette 
logique et compte bien l’appliquer si elle revient au 
pouvoir. On reproche aussi à Dilma dans les milieux 
financiers d’avoir réduit les possibilités de bénéfices 
dans les banques en jouant avec les taux d’intérêt 
jusque là hyper favorables aux « monnayeurs ».
Les médias conservateurs, les députés nostalgiques 
du « colonélisme », les grands entrepreneurs fatigués 
de devoir négocier leurs marchés privilégiés, et 
même les banques, cela fait déjà beaucoup… 
Mais on ne peut s’empêcher de se demander s’il n’y 
a pas aussi derrière tout ça une petite influence 
extérieure. Ce ne serait pas la première fois, sans 
même remonter jusqu’au coup d’État  de 1964. Le 
gouvernement brésilien a déjà été bousculé pour sa 
« mauvaise gestion » de la forêt amazonienne, mais 
aussi pour son intrusion dans les dossiers iranien, 
syrien ou libyen, par exemple.

En effet, depuis Lula et notamment son excellent 
ministre des affaires étrangères, l’indépendant Celso 
Amorim, le Brésil a cessé de figurer dans le 
« jardin » des USA. Conscients de la force 
potentielle du Brésil en Amérique Latine, et de 
l’importance de l’Amérique Latine dans le monde, 
Lula et Celso Amorim ont initié une nouvelle 
manière de considérer la politique internationale, 
impliquant notamment le pays dans le mouvement 
des BRICS, avec la Russie, l’Inde, la Chine et 
l’Afrique du Sud. Dilma, bien que plus modérément, 
a suivi la même ligne. Le PSDB, dans l’opposition 
depuis 2003, lui, s’était  distingué pour son suivisme 
étatsunien durant la présidence de Fernando 
Henrique Cardoso.

Et ces manifestations, alors ?

Le 13 mars, nous avons pu assister à de nombreuses 
manifestations, impliquant en effet des centaines de 
milliers de personnes, peut-être trois millions de 
Brésiliens dans de nombreuses villes du pays (16). 
Ces manifestants, généralement, apparaissaient sur 
les images, bien blancs, équipés de lunettes de 
soleils et habillés de jaune et de vert. Peu 
représentative de la société brésilienne, plus métissée 
dans son ensemble, faut-il le rappeler (17).
Rappelons que deux « manifestants » du 13 mars, 
Aécio Neves, sénateur du Minas Gerais, et Geraldo 
Alckmin, gouverneur de l’État de São Paulo, se 
faisaient l’écho du sentiment de dégoût pour la 
corruption… Or, l’un comme l’autre sont sujets à 
scandales. Alckmin est impliqué dans un honteux 
détournement de repas scolaires dans les écoles 
publiques, de prévarication dans le cadre du 
creusement du métro et de rapports peu avouables 
avec des chefs de gangs. Quant à Aécio Neves, il est 
soupçonné de détenir des fonds illégaux dans un 
paradis fiscal, de tremper dans des trafics 
d’influence à Minas Gerais, sans compter que l’un 
de ses proches amis se trouve empêtré dans une 
sombre affaire de drogue retrouvée dans… son 
hélicoptère personnel. Inutile de dire que de tous ces 
scandales touchant le PSDB, mais aussi le PMDB, 
les médias traditionnels parlent peu ces derniers 
temps (18).
Le héros de cette manifestation, le juge Sergio Moro, 
connu pour son action de « nettoyage » de 
corruption dans les entreprises de construction, 
venait de divulguer par voie de presse des 
« éléments de preuve » à charge contre Dilma et 
Lula, principalement un enregistrement de 
conversation téléphonique qui s’avéra, par lui-
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même, totalement illégal, car relevé hors de tout 
mandat. Non seulement il était illégal, mais en plus 
sa divulgation ne respectait pas le secret de 
l’instruction. Mais il y a plus : les éléments 
incriminant Lula et Dilma ne relevaient que de 
l’interprétation erronée de quelques mots lancés par 
Dilma. Moro l’a lui-même reconnu : il n’y a pas 
grand-chose dans ces enregistrements. Autrement 
dit, le juge fédéral a jeté de l’huile sur le feu de 
manière illégale et illégitime. Mais, une fois l’huile 
versée, évidemment, le feu est difficile à éteindre. 
D’autant que les médias ne contribuent pas à 
remettre ces éléments dans l’ordre et le contexte 
adéquats.
Alors, pourquoi le juge fédéral a-t-il fait cela ? (23 
mars 2016)
Note supplémentaire du 11 avril 2016 : Rien de ce 
qui précède n’a perdu de sa pertinence. Les doutes à 
l’égard de l’action judiciaire de Sergio Moro sont  de 
plus en plus étayers. Les grands pontes du PMDB 
négocient avec le PSDB la possibilité -et surtout les 
suites- de l’impeachment possible de Dilma 
Rousseff, qui n’est pourtant pas plus justifié en faits.
Cette procédure suit actuellement son cours, dans un 
contexte tumultueux, où le Congrès ne parvient pas à 
redorer son image (19)…
Les grands médias traditionnels, de la Globo aux 
revues nostalgiques de l’époque de l’esclavage, ne 
parviennent guère à se dépêtrer. Ils se disputent les 
appuis des figures politiques de l’opposition, 
accusent à tour de bras au fur et à mesure des 
rumeurs et  des faits plus ou moins avérés, ne 
s’entendant que sur une chose : la promotion de 
l’impeachment et le discrédit du mouvement social 
qui s’y oppose.
De leur côté, les mouvements sociaux et les médias 
“dominés” sont nombreux et vivants au Brésil. 
Paradoxalement, donc, ce sont ces derniers, déçus 
par le PT, qui pourraient participer au sauvetage du 
gouvernement de Dilma Rousseff, même privée (de 
manière ambiguë) de son principal partenaire, le 
PMDB. A suivre… de près !
Note du 12 avril : la Commission de l’Assemblée a 
voté la poursuite de la procédure d’Impeachment, 
dans une ambiance fiévreuse et dramatique. La 
plupart des députés ayant voté en ce sens sont eux-
mêmes visés par la fameuse « Opération Lava-
Jato », dont ils espèrent la fin en cas de destitution de 
la présidente.

Notes :
1. Une petite exception : cette « Opinion » de 
Laurent Delcourt : https://www.rtbf.be/info/opinions/
d.... Mais l’article ne rentre guère dans le détail des 
circonstances telles que vous les trouverez ici.

2. Or, même cette hypothèse, nous le verrons plus 
bas, n’est pas nécessairement correcte. Je pense 
personnellement que l’entrée de Lula dans le 
gouvernement est plus un coup tactique pour 
affaiblir le partenaire principal de la coalition, le 
PMDB, afin de le forcer à rester au gouvernement. 
Mais cette note en bas de page est l’élément le plus 
conjecturel de cet article. Note du 11 avril 2016 : le 
coup tactique a en partie réussi, puisque la plupart 
des ministres PMDB sont restés au gouvernement 
jusqu’à ce jour.

3. Note du 11 avril 2016 : entre-temps Cunha a été 
éclaboussé, parmi bien d’autres, dans le scandale des 
Panama Papers.

4. Il faut savoir qu’au cas où l’impeachment contre 
Dilma aboutirait, le président en exercice au Brésil 
serait Michel Temer et son vice-président Eduardo 
Cunha. Ca fait réfléchir. Note du 11 avril 2016 : 
entre-temps, le PMDB a rompu officiellement avec 
le gouvernement, mais la plupart des ministres issus 
de ce parti, eux, par contre, sont restés au 
gouvernement. Par goût du pouvoir ? Difficile à dire, 
surtout au vu de la position du PMDB devant le vote 
en commission chargée de lancer ou d’arrêter la 
procédure d’Impeachment.

5. Quelques indépendants sont considérés plus ou 
moins proches de certains partis.

6. Cf. L. OUALALOU, Au Brésil, « trois cents 
voleurs avec des titres de docteurs », Monde 
Diplomatique, nov. 2015, p. 10-11. Très bon article, 
mais écrit il y a plus de cinq mois, et donc déjà 
obsolète face à l’actualité, malheureusement.

7. Ajoutons encore une petite précision : le Congrès 
est dominé par des personnalités établies depuis des 
décennies dans la politique brésilienne. Eduardo 
Cunha était déjà impliqué politiquement en 1982 
auprès du PDS ; Renan Calheiros, l’actuel président 
du sénat, député d’État en 1978, à l’époque de la 
dictature. Rappelons que la démocratie n’est  rétablie 
au Brésil qu’en 1988. Le PMDB, dont sont membres 
ces deux personnalités, était  le seul parti 
d’opposition autorisé sous le régime de la dictature, 
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jusqu’en 1985. Il est pratiquement incontournable 
encore dans la plupart  des régions du Brésil. Son 
clientélisme ferait passer celui des partis socialistes 
européens pour de l’amateurisme pur.

8. La constitution la plus récente a été promulguée 
en 1988.

9. Soyons justes : nombre des manifestants, tout de 
rouge vêtus, appuyaient et appuient toujours le PT, 
Dilma et  Lula. Note du 11 avril 2016 : les partis de 
gauche, y compris ceux qui ne sont pas au pouvoir, 
continuent, en compagnie de nombreux bloggeurs, 
activistes, groupes sociaux divers, de participer aux 
mouvements de refus d’impeachment. Une lecture 
superficielle de la politique mettrait Marina Silva et 
son parti Rede dans les exceptions à ce phénomène, 
mais il faut bien se rendre compte que Marina Silva 
n’est  pas de gauche. “Candidate écologiste”, elle est 
surtout favorable à un rapprochement avec les USA 
et se positionne farouchement en évangéliste sur le 
plan sociétal. Par contre, on trouvera avec un certain 
étonnement une figure très modérée, Ciro Gomes, 
parmi les opposants à l’Impeachment.

10. Je ne cache pas qu’une des motivations de 
l’existence de cet article est de tenter d’enjoindre les 
médias européens d’utiliser d’autres médias que 
ceux-ci pour informer leurs auditoires. Note du 11 
avril 2016 : le mouvement anti-Globo populaire au 
Brésil atteint actuellement des sommets qui 
m’impressionnent  personnellement. Il a toujours été 
réel, mais il pourrait pour la première fois remettre 
en question la prédominance de cette famille 
médiatique brésilienne.

11. Pour se faire une idée des médias de gauche au 
Brésil, voir mon article remontant déjà à 
2010 : http://thitho.allmansland.net/?p=14... ne 
recouvre pas les publications récentes ni les blogs 
militants, dont certains sont de hautes qualités.

12. Je n’insisterai pas ici, quoiqu’il le faudrait, sur le 
racisme social latent au Brésil, où les classes les plus 
élevées ne supportent guère l’idée que les classes les 
plus pauvres puissent imaginer avoir des droits… Je 
ne dis même pas des droits égaux, mais simplement 
des droits à l’expression, à des services…

13. Note d’actualisation : entre-temps, Lula a été 
empêché de devenir ministre sur décision du 
Tribunal Suprême Fédéral. La situation n’est 
cependant pas tout à fait clarifiée à son sujet.

14. Note du 11 avril 2016 : les raisons politiques se 
sont multipliées : on accuse notamment Dilma 
Rousseff d’avoir manipulé des chiffres pour assurer 
sa réélection en 2014, mais aussi d’avoir opéré des 
changements sur le budget de l’État suite à 
l’aggravation de la crise. Aucune de ces raisons ne 
semble pourtant justifier, si elles étaient avérées, de 
procédure d’impeachment. C’est cependant  sur 
celles-ci qu’une Commission du Congrès devait 
trancher ce 11 avril pour savoir si la procédure va de 
l’avant ou s’arrête.

15. Qui fut  candidat malheureux contre Dilma aux 
élections présidentielles en 2014.

16. Si l’on en croit le décompte de la Police 
Militaire, curieusement très généreuse.

17. Les enquêtes ont révélé que les manifestants 
étaient en moyenne largement plus diplômés que la 
moyenne des Brésiliens.

18. Il faut  aussi reconnaître que l’apparition de Aécio 
Neves et  Geraldo Alckmin ne fut pas accueillie que 
par des applaudissements : certains manifestants 
lancèrent des « voleurs » et des « opportunistes » 
aux deux représentants du parti d’opposition.

19. Ce 11 avril, un vote important va avoir lieu pour 
déterminer si la procédure se poursuit en assemblée 
plénière du Congrès… ou non. Même si le vote est 
en faveur de l’impeachment, la procédure n’en est 
qu’à son début : elle rejoindra la plénière de 
l’Assemblée avant, le cas échéant, de se retrouver au 
sénat.

Source : Le Journal de Notre Amérique, 
Investig’Action, avril 2016.
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Après plus de quinze ans de progressisme et 
d'avancées sociales, l'Amérique Latine est en 
pleine recomposition. De l'Argentine au 
Venezuela en passant par le Brésil, la contre-
offensive de la droite est en marche. Dans un 
contexte marqué par une forte crise économique 
et des tensions politiques, les Etats-Unis tentent 
de reconquérir leur ancien «pré-carré». 
Journaliste et grand spécialiste  de l'Amérique 
Latine, Carlos Aznarez nous apporte son analyse 
sur les changements qui s'opèrent dans la région. 

Interview réalisé à Buenos Aires, par Tarik 
Bouafia

Lors de ses cent premiers jours au pouvoir, le 
président argentin Mauricio Macri a reçu le 
premier ministre italien Mateo Renzi, le 
président français François Hollande et enfin le 
président Barack Obama. Dans le même temps, 
il a abandonné les efforts du gouvernement 
précédent de promouvoir l'intégration régionale. 
Quelle est la nouvelle politique étrangère de 
l’État argentin? Assistons-nous à un retour du 
néocolonialisme dans le pays?

En effet, il y  a un changement radical dans la 
politique extérieure de l'Argentine. Pour autant, il 

ne faut pas exagérer quant au processus 
d'intégration impulsé par les époux Kirchner. 
N'oublions pas, par exemple, que lorsque Chevron 
a été expulsé d’Équateur après avoir causé une 
catastrophe écologique sans précédent dans le pays, 
l 'Argent ine a cont inué à recevoir cet te 
multinationale à bras ouverts.
Mais il est vrai que les gouvernements Kirchner 
entretenaient de très bonnes relations avec le 
Venezuela, avec Cuba, avec la Bolivie...

La politique extérieure a aujourd'hui profondément 
changé. Nous sommes de nouveau plongés dans 
des relations destructrices avec les Etats-Unis, 
l'Union Européenne mais aussi avec Israël. Tout 
cela provoque un malaise très fort au sein du sous-
continent, notamment de la part  de ceux qui ont fait 
le pari d'une intégration sérieuse, et je crois que, 
malheureusement, ce changement de diplomatie 
nous mène vers le néocolonialisme.

Lors de la conférence de presse au Palais 
Présidentiel, les présidents Obama et Macri ont 
évoqué la possibilité  de signer un accord de 
libre-échange entre le Mercosur et les Etats-
Unis. Va-t-on vers un nouvel ALCA?

Il est certain que le pays va finir par rejoindre 
l'Alliance pour le Pacifique. Il va sans doute 
renforcer les traités existants avec l'Union 
Européenne, les Etats-Unis et Israël. Lors de la 
visite d'Obama, de nombreux accords économiques 
ont été signés entre des chefs d'entreprise argentins 
et étatsuniens. Les Etats-Unis avancent dans la 
région et tentent faire pression sur les 
gouvernements pour qu'ils adoptent des mesures de 
libre-échange. L'Uruguay  et son gouvernement 
««progressiste»» est en train de signer ces traités. 
De son coté la présidente du Chili, Michelle 
Bachelet n'a aucun problème à les signer. Et ils 
tentent aujourd'hui de faire pression sur le Brésil. 
Ils tentent de déloger Dilma Rousseff car ils 
adoreraient voir l'Argentine et le Brésil signés ces 
traités. C'est pourquoi il est important  que le Brésil 
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résiste et que Dilma Rousseff, au delà des graves 
erreurs qu'elle a commises, ne tombe pas.

Concernant le Brésil, que cherche la droite 
brésilienne? Quelles sont ses motivations et 
objectifs?

Elle cherche à destituer Dilma par la voie 
judiciaire, par la voie parlementaire mais aussi par 
la rue. La gauche s'est endormie entre les 
contradictions notamment au sein du PT, qui a 
rendu presque naturelle la corruption dans ses 
propres rangs après avoir mis en place une 
politique d'austérité non seulement avec l'ex-
ministre et banquier Joaquim Levy mais également 
avec son successeur Nelson Barbosa qui a suivi la 
même ligne.

Les gens de gauche qui sont sortis dans les rues le 
18 mars dernier (ils étaient environ un million et 
demi) sont allés manifester majoritairement contre 
le coup d'Etat. Seule une petite  minorité est 
descendue dans la rue pour soutenir la présidente. 
Par exemple, le Mouvement des Sans Terres (MST) 
a durement critiqué la politique d'austérité de la 
présidente.
Cependant, il faut se rappeler qu'une semaine 
auparavant, plus de deux millions et  demi 
d'opposants avaient battu le pavé. Au Brésil 
aujourd'hui, la droite tient  la rue. En Argentine, 
c'est différent. La rue appartient à la gauche ou aux 
mouvements sociaux et le macrisme ne peut rien 
faire face à ça.

Et quel  est le rôle que jouent concrètement les 
Etats-Unis dans ces manifestations qui ébranlent 
le pays?

L'ambassade étatsunienne au Brésil reçoit 
aujourd'hui les visites d'opposants à Dilma, de la 
social-démocratie qui est aux avant  poste dans le 
processus d'impeachment (destitution) contre 
Dilma. L'ambassade des Etats-Unis au Brésil 
ressemble à celle aux temps d'Allende au Chili. 
C'est le lieu où se préparent tous ces projets de 
déstabilisation. Les Etats-Unis couronneraient leurs 
objectifs en provoquant la chute de Dilma.

Ainsi, en s'emparant de l'Argentine, du Brésil, de 
l'Uruguay, du Chili et  du Paraguay, ils remettraient 
la main sur le Cône Sud.

Enfin, pour terminer sur le Brésil, existe-t-il une 
troisième force capable de freiner le coup d'Etat 
de la droite et de proposer un projet de rupture 
avec le modèle néolibéral en place aujourd'hui 
au Brésil?

Il existe un mouvement, Brasil Popular qui 
regroupe le MST, des syndicats et  certains secteurs 
du PT déçus par la ligne officielle du parti. Ce 
pourrait  être l'alternative face à un PT en difficulté 
et je crois que c'est l'espoir au Brésil.
Ceci dit, tous ces fronts peuvent avoir beaucoup de 
force dans la rue mais qui ne se traduit pas 
électoralement. Les gens sont assez passifs et 
habitués à voter pour ceux de toujours. C'est 
pourquoi il est difficile pour une troisième force, 
puissante et organisée, de naitre.

Rafael Correa a réagi sur les événements au 
Brésil et a parlé d'un nouveau Plan Condor qui 
serait en train de frapper le continent. Partagez-
vous le point de vue du président équatorien?

Oui, je suis d'accord avec lui. Mais il faut 
remarquer quelque chose. Le Plan Condor, c'était 
autre chose. C'était une alliance entre les armées 
des pays du Cône Sud pour éliminer les éléments 
«subversifs». Nous avons à faire ici à un nouveau 
Plan Condor. C'est un Plan Condor piloté en 
quelque sorte par les multinationales. Regardez les 
derniers morts dans les rangs de la classe 
travailleuse, ce sont des gens qui ont été tués après 
avoir lutté contre les multinationales. Le cas le plus 
médiatisé a été celui de Berta Caceres au Honduras.

Je pense que c'est le bras le plus concret de 
l'impérialisme dans le continent. Ne pensons pas 
aux marines. Les multinationales sont les marines, 
les nouveaux marines. Il faut également mettre en 
exergue la dangereuse avancée du para-militarisme 
dans presque tous les pays de la région. On voit 
ainsi ressurgir aujourd'hui des Etats policiers prêt à 
réprimer qui que ce soit.
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Dans ce contexte de contre-offensive de la droite, 
quel est l'avenir pour les révolutions latino-
américaines?

Je crois qu'il faut continuer à penser qu'il y a un 
futur pour ces révolutions. Nous sommes là dans 
des cycles négatifs après avoir traversé des cycles 
positifs... Pendant un temps, nous allons avoir une 
forte avancée du néolibéralisme dans tous nos pays 
mais cela va également générer de la résistance. 
C'est encore dur. En Argentine par exemple, les 
gens semblent être choqués et ne répondent pas aux 
vagues de licenciements comme ils le devraient.
Je pense que l'unique moyen de sortir de la crise, 
c’est de passer par des révolutions.

En Argentine, pour le moment, je pense qu'il 
manque cela. Nous sommes encore avec les 
nostalgiques du kirchnérisme et une gauche divisée 
qui se cherche encore. Mais je pense que tôt ou 
tard, quelque chose va surgir pour nous mener vers 
des processus révolutionnaires et laisser derrière 
nous ces progressismes qui ont échoués. D'une 
certaine manière, ils ont servi pour produire 
quelques avancées sociales intéressantes mais aussi 
sur les droits de l'homme...
Rien n'est  complet bien sûr mais ils ont tout de 
même apporté des avancées, mais le progressisme 
tel qu'il s'est imposé en conservant l'idée de 
préserver le capitalisme et de ne pas avancer vers le 
socialisme.

Les nostalgiques vont donc devoir rester avec leur 
nostalgie. Et je crois qu'il faille penser à une autre 
question, celle de la démocratie, qui est une farce 
totale.
L'électoralisme que génère cette démocratie 
appelée représentative est chaque fois un peu plus 
néfaste y si il devait  y avoir une preuve de la 
nocivité de cette démocratie en Argentine, on la 
trouve avec le cas des Fonds Vautours.

Les députés élus par le peuple ont mis le pays à 
genoux. Ils ont  livré l'économie, la souveraineté du 
pays, tout!
Car quelle démocratie voulons-nous? Pas cette 
démocratie. Si une démocratie peut  nous être utile, 
c'est la démocratie participative mais il faudrait 
quand même travailler sur ce concept et 
l'approfondir un peu plus.

En effet, il faut voir ce qui s'est passé au Venezuela 
où au nom du jeu libre et  démocratique, on peut 
arriver à perdre une révolution. Ceci a déjà eu lieu 
au Nicaragua et maintenant c'est le Venezuela qui 
est en danger après avoir laissé libre cours au libre 
jeu de la participation et  de la projection des idées 
de l'opposition,  le parlement est aujourd'hui aux 
mains de l'opposition, bien décidé à détruire la 
Révolution Bolivarienne.

.
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Cher M. Luc Bronner, cher M. Christophe Ayad,

Brésiliennes à Paris, nous suivons la crise politique 
que traverse notre pays d’origine à travers la presse 
française.

Par ses principes d'indépendance, de liberté et  de 
fiabilité de l'information, Le Monde fait partie des 
publications étrangères qui nous offrent un souffle 
d’impartialité du jeu socio-politique brésilien. Peut-
être que les néophytes de l’histoire de ce pays 
l'ignorent, mais le paysage médiatique brésilien 
reste, comme le résume Reporters sans Frontières, 
très concentré dans les mains de familles proches 
d'une classe politique corrompue. Il n’y a pas dans 
notre presse de diversités  de voix comme on en 
trouve en France de façon si radicale par exemple 
entre Le Figaro et L’Humanité. 

La publication des publicités pro-impeachment de 
la présidente Dilma Roussef payés par la Fiesp — 
la fédération des industries de São Paulo — dans 
les versions imprimées et en ligne de Folha de São 
Paulo, de O Estado de São Paulo et de O Globo 
démontrent le très peu d'écart entre ce qu'on appelle 
au Brésil "l'Etat et la Religion", qui se réfère à 
l'indépendance de la presse. La Fiesp regroupe 
d’ailleurs ses membres parmi les entreprises pour 
lesquelles l'évasion fiscale est une donnée 
familière : en 2015, le montant de la fraude fiscale 
était de 420 milliards de reais
 (la corruption est estimée par la même Fiesp à 89 
milliards de reais par an); le fils du président de la 
Fiesp, Paulo Skaf, est dans la liste des noms cités 
dans le Panama Papers.

C’est parce que nous sommes conscientes de 
l’impact du Monde sur  l’opinion publique et  de 
l’importance du respect de la charte d’éthique et de 
déontologie du quotidien que nous nous adressons 
à vous pour vous alerter sur la façon dont le journal 
relate la plus grave crise socio-politique traversée 
par le pays depuis 1964. 

Nous sommes sidérées par la présente couverture 
de votre journal sur le Brésil. Dans ces récits et 
analyses, il y  a un manque de sensibilité, on ne lit 

aucune multiplicité de sources, ni d'originalité du 
questionnement, l'approche n'est pas respectueuse 
de l’ampleur des événements et on ne voit pas 
l'attention au contexte et à la perspective historique. 
Bref, il manque Le Monde dans le regard du 
Monde vers le Brésil.

Les effets de cette version biaisée, nous les avons 
ressenti dans nos réseaux parisiens. Abonnés au 
Monde, architectes, journalistes, professeurs, 
artistes, réalisateurs, producteurs, chercheurs nous 
demandent de raisonner sur le "scandale de 
corruption du PT qui peut destituer Dilma Rousseff 
et mettre Lula, le président iconique du Brésil, en 
prison". On dirait qu'ils sont en train de lire Folha 
de São Paulo, O Estado de São Paulo et O Globo 
très attentivement. Pour les orienter vers une 
analyse plus objective et profonde, nous leur 
recommandons
: "Brésil, la fin d'une utopie" et "Suicide collectif à 
Brasília", deux émissions de France Inter, “La crise 
brésilienne dans une perspective historique”, publié 
par Autres Brésils, “Brazil is engulfed by ruling 
class corruption — and a dangerous subversion of 
democracy”, signé Gleen Greenwald, lauréat du 
Pulitzer, à The Intercept et finalement “A Coup is 
in the Air: the plot to unsettle Rousseff, Lula and 
Brazil", par The Wire. 

Le Monde a-t-il ses raisons de choisir la partialité 
pour aborder la crise politique brésilienne ? Y-a-t-il 
une raison pour laquelle Le Monde a choisi de ne 
pas poser de questions, de ne pas aborder de 
nouveaux angles, et de ne pas écouter de voix en 
contre-point à la chorale monocorde des médias 
brésiliens?

Trois articles publiés par Le Monde sont 
exemplaires dans ce sens:

1. “Au Brésil, Dilma Rousseff face à des 
manifestations d’ampleur inédite” (Le Monde, 
14 mars).
L’ensemble des articles sur la manifestation du 13 
mars parle des “Brésiliens” comme si 100% de la 
population était unie autour de la destitution de 
Dilma Rousseff. Mais qui sont les “Brésiliens vert 
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et jaunes” de la manifestation du 13 mars ? Quel est 
leur profil socio-économique et leur représentation 
dans la pyramide sociale du Brésil ? Pourquoi un 
traitement si différent à propos de la manifestation 
du 18 mars ? Qui et où sont les Brésiliens de la 
manifestation du 18 mars ? 

Le quotidien Folha de S.Paulo a choisi un 
traitement très clair dans ses couvertures sur les 
deux manifestations : la manifestation du 13 mars a 
réuni des “Brésiliens vert et jaune” qui sont anti-
Dilma et  méritent la une (photo à gauche) ; à la 
manifestation du 18 mars (photo à droite), ce ne 
sont pas des “Brésiliens”, mais des “pro-
Dilma”, des rouges, avec une mise-en-page et un 
titre beaucoup  moins impactant (pour Le Monde, 
c’est “la foule venue soutenir un Lula humilié et 
sali”). 

 

Néanmoins, une recherche a déjà nuancé la 
diversité de pensées des Brésiliens dans les deux 
manifestations. Le scénario n’est pas noir et blanc, 
ou bien jaune et rouge. Le traitement manichéen 
des "coxinhas" (anti-PT) versus “petralhas” (tous 
ceux qui ne sont pas anti-gouvernement) a 
contribué à une vague d’agressions verbales et 
physiques entre les Brésiliens. 

Les Brésiliens qu’ils soient “jaunes” ou “rouges” 
sont tous contre la corruption. Cette frustration et 
cette demande de lutte contre la corruption remonte 
aux manifestations de 2013, moment historique 
d’occupation de l’espace public, scène inédite dans 

le pays après plus de vingt ans. La corruption n’est 
pas un phénomène nouveau, ni exclusif du 
gouvernement du PT. Ce qui a changé, c’est que le 
PT a donné de l’autonomie à la Police fédérale et 
au Ministère Public (3). 

En 12 ans du gouvernement du PT, la Police 
fédérale a conduit 2 226 opérations ; à l’époque du 
président Fernando Henrique Cardoso (PSDB), les 
enquêtes ne dépassaient pas le nombre de 48. La 
population ignorait les affaires (et les chiffres) de la 
corruption au sein du gouvernement : la politique 
du “abafa” (étouffement) est un fait depuis la 
dictature militaire, au moins (4). 

2. “Super Moro, le juge qui fait pleurer 
Lula” (M Le magazine du Monde, 26 mars).
Collé au profil du “juge médiatique” Marc 
Trévidic, ce récit, à la mode David contre Goliath, 
raconte l’histoire du “petit juge de province” contre 
un ex-président “suspecté de corruption”. Cet 
“entêté, méthodique et froid” a fait pleurer Lula. Ce 
"juge justicier" (un parfait exemple d’oxymore ou 
de contradiction dans les termes), “idole des 
Brésiliens”, “père de famille qui a fait une partie 
des ses études a Harvard”, est critiqué “en 
particulier chez les proches du PT”. 

Au moment de la publication de cette storytelling, 
les ministres du Tribunal suprême fédéral (STF) du 
Brésil avaient déjà pointé du doigt les actions de 
Moro comme arbitraires et politiques. Les 
méthodes du genre "la fin justifie les moyens" de 
Moro ne sont jamais remises en question par 
l’article du Monde. Néanmoins, ce comportement 
"justicier" de Moro l’a mené devant le STF, qui l’a 
dessaisi des investigations concernant le cas Lula 
dans l’opération Lava Jato. Moro a présenté une 
demande d’excuse au STF pour ses actions. Et si 
Lula a bien versé des larmes, c’était devant ses 
partisans, pour parler de ses réussites passées et de 
ses projets d’avenir. Larmes de crocodile peut-être, 
quoi qu’il en soit de politicien mais dans un 
contexte tout autre que celui donné par l’article du 
Monde qui a fusionné (pour ne pas dire confondu) 
deux choses différentes. 
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3. “Brésil : ceci n’est pas un Coup d’Etat” (Le 
Monde, 30 mars)
L’impeachment est prévu et encadré par la 
Constitution en cas de “crime de responsabilité”. 
C’est incontestable. Dilma Rousseff est  accusée de 
masquer le budget — cela ne configure pas un 
crime de responsabilité, un fait  répété comme le 
répètent les ministres du STF. C’est une pratique 
choquante et à combattre mais c’est aussi une 
pratique répandue, et courante des représentants du 
gouvernement. 

La notion de “Coup d’Etat” n’est pas une 
rhétorique fâcheuse de Rousseff. Le ministre du 
STF, Marco Aurélio Mello, a déclaré à la presse : 
“sans un facteur juridique, l’impeachment 
transparaît comme un coup  d’état”. Se joignent à 
lui des juristes, des professeurs et  des avocats : 
“déguiser une tentative de destitution d’un 
président a travers une demande d’investigation 
d’un fait qui ne correspond pas à un crime de 
responsabilité est une forme contemporaine de 
Coup d’Etat” (5). 

Deux des journalistes les plus respectés du pays 
partagent la même opinion. Avec plus de 60 ans de 
carrière dans la rubrique politique, Janio de Freitas 
a accompagné les destitutions de trois présidents 
dans l’Histoire du Brésil. Mario Sergio Conti (6), 
lui, est l’auteur de “Notícias do Planalto”, enquête 
publiée en 1999 à propos de la relation entre le 
pouvoir et les médias pendant le gouvernement de 
Fernando Collor de Mello. Selon Conti, comparer 
Rousseff et  Collor de Mello, comme le propose Le 
Monde, est une erreur. Il y avait des preuves de la 
corruption de Collor. Alors que Rousseff n’est 
impliquée dans aucun cas de corruption. Le 
procureur général de la République M. Janot a 
demandé d’archiver “l’investigation contre Dilma 
Rousseff dans l’operation Lava Jato”. 

La crise économique et la popularité en baisse de 
Rousseff ne justifient pas un impeachment. La 
perte de la majorité dans le Parlement ne doit  pas 
non plus configurer comme une raison pour 
destituer un président. Cela serait  vrai dans un 
régime parlementaire et pour le Premier ministre. 
Le Brésil est un régime présidentiel de coalition. 

La destitution est menée par le président de 
l’Assemblé Nationale, Eduardo Cunha (PMDB), 
accusé de corruption, blanchiment d’argent et 
encore un des noms dans le Panama Papers. Parmi 
les 65 membres de la commission de destitution, 37 
sont accusés de corruption ou d’autres crimes. 
Notamment Paulo Maluf, symbole du politicien 
corrompu, condamné aussi en France (7). 

Dans le cas d’impeachment, le vice-président, 
Michel Temer (PMDB), suspecté de corruption, 
assumerait le poste vacant de président. Le STF a 
demandé l’analyse de son impeachment (8). Le 
Monde a interprété les trois minutes pour la prise 
de décision de la sortie du PMDB de la base 
Rousseff comme le signe d’un "gouvernement 
quasi moribond" (9), ignorant que ce n’était là 
qu’une stratégie politique classique du PMDB, 
parti le plus néfaste de la vie politique brésilien (à 
voir l’opinion du gouvernement américain) (10). 

Au contraire du Monde, les brasilianistas des 
grandes écoles aux Etats-Unis, en France, en 
Angleterre, ainsi que la secrétaire de la CEPAL 
(Commission économique de l’ONU pour 
l’Amérique latine) croient que la démocratie est 
menacée au Brésil (11).  

Finalement, la solution magique du Monde pour 
que le pays puisse “s’attaquer à la crise de 
croissance et de confiance qu’il traverse comme 
tant de pays émergent" est la démission de la 
présidente, afin de mettre le pays dans les mains 
des mêmes acteurs de toujours. Le PMDB et ses 
maléfices intrinsèques et ataviques au pouvoir ne 
peuvent pas représenter une vraie sortie pour les 
mentalités lucides. 

Plusieurs décisions de l’administration de Rousseff 
sont sujettes à polémiques : il serait bien de pointer 
ses erreurs. Il serait pertinent aussi de mettre en 
question la performance de l’Assemblée Nationale 
depuis les élections. Pourquoi l’Assemblée 
n’approuve-t-elle pas les projets concernant 
l’économie, l’éducation, la santé et même l’aide 
aux victimes de la tragédie écologique de 
Mariana ? 
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Ces quinze derniers mois, le Congrès le plus 
conservateur depuis le régime militaire ne s’est 
occupé que de discuter 55 projets qui proposent, 
entre autres, de réduire le droit du travail (la loi El 
Khomri serait considérée comme de l’ultragauche 
pour les députés et les sénateurs Brésiliens), 
pénaliser plus sévèrement les femmes et les 
professionnels de santé qui pratiquent l’IVG, 
masquer l e s p rodu i t s t r ansgén iques au 
consommateur, réduire la majorité pénale, diminuer 
le territoire des indiens, réduire les droits des 
LGBT. La tribune pentecôtiste, dont Eduardo 
Cunha est le représentant, impose ses restrictions 
religieuses dans un État qui se bat pour être laïc. 

Le Brésil est une jeune démocratie. Nous avons 
beaucoup à faire pour avancer, pour développer une 
économie qui ne dépende pas exclusivement des 
matières premières, pour évoluer vers une 
économie verte dans un territoire où la nature est 
d’une richesse spectaculaire, pour offrir encore les 
bases en matière d’éducation, de santé et 
d’infrastructure. Si “le Brésil est un pays d’avenir 
qui le restera longtemps”, on espère du moins que 
cet avenir ne sera pas remplacé par un retour vers le 
passé. Une information de qualité est  une des 
forces pour commencer à écrire une nouvelle 
histoire.  

Acceptez nos sincères salutations.

Stella BIERRENBACH, artiste 
Simone ESMANHOTTO, journaliste 
Helena ROMANACH, avocate et sociologue 
Adriana Ferreira SILVA, journaliste 

Notes :

1) - economia.estadao.com.br/noticias/
geral,sonegacao-de-impostos-no-brasil-chega-a-
r-420-bi-em-2015,1784149
2) - www.franceinter.fr/emission-... et 
www.franceinter.fr/emission-... et 
www.autresbresils.net/La-cri... et et 
theintercept.com/2016/03/18/brazil-is-engulfed-by-
ruling-class-corruption-and-a-dangerous-
subversion-of-democracy/thewire.in/2016/03/25/a-
coup-is-in-the-air-the-plot-to-unsettle-rousseff-lula-
and-brazil-25893/
3) - www.transparency.org/files/c...
4) - memoriasdaditadura.org.br/corrupcao/
5) - emporiododireito.com.br/supremo-tribunal-
federal-deve-barrar
6) brasil.elpais.com/brasil/2016/03/31/politica/
1459432288_086212.html
7)- www.latimes.com/world/mexico... et 
www.monde-diplomatique.fr/20... | 
www.lemonde.fr/international..., brasil.elpais.com/
brasil/2016/03/02/politica/
1456926697_853311.html
8) - www.reuters.com/article/us-b...
9) - www.lemonde.fr/ameriques/art...
10) - www.brasilwire.com/pmdb-bras... et 
wikileaks.org/plusd/cables/
04BRASILIA2802_a.html et http://
revistapiaui.estadao.com.br/...
11) - http://www.cienciapolitica.org.br/w... et 

nacoesunidas.org/cepal-manifesta-
preocupacao-diante-de-ameacas-a-democracia-
brasileira

20

Le
 jo

ur
na

l d
e 

N
ot

re
 A

m
ér

iq
ue

 n
° 1

3 
- A

vr
il 

20
16

http://www.franceinter.fr/emission-un-jour-dans-le-monde-bresil-la-fin-dune-utopie
http://www.franceinter.fr/emission-un-jour-dans-le-monde-bresil-la-fin-dune-utopie
http://www.franceinter.fr/emission-geopolitique-suicide-collectif-a-brasilia
http://www.franceinter.fr/emission-geopolitique-suicide-collectif-a-brasilia
http://www.autresbresils.net/La-crise-bresilienne-dans-une-perspective-historique
http://www.autresbresils.net/La-crise-bresilienne-dans-une-perspective-historique
http://www.transparency.org/files/content/corruptionqas/Country_profile_Brazil_2014.pdf
http://www.transparency.org/files/content/corruptionqas/Country_profile_Brazil_2014.pdf
http://www.latimes.com/world/mexico-americas/la-fg-brazil-impeach-20160328-story.html
http://www.latimes.com/world/mexico-americas/la-fg-brazil-impeach-20160328-story.html
http://www.monde-diplomatique.fr/2015/11/OUALALOU/54132
http://www.monde-diplomatique.fr/2015/11/OUALALOU/54132
http://www.lemonde.fr/international/article/2007/03/09/un-ancien-maire-de-sao-paulo-inculpe-a-new-york_881079_3210.html
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http://www.reuters.com/article/us-brazil-politics-rousseff-idUSKCN0X21MN
http://www.reuters.com/article/us-brazil-politics-rousseff-idUSKCN0X21MN
http://www.lemonde.fr/ameriques/article/2016/03/30/dilma-rousseff-lachee-par-son-principal-allie_4892108_3222.html
http://www.lemonde.fr/ameriques/article/2016/03/30/dilma-rousseff-lachee-par-son-principal-allie_4892108_3222.html
http://www.brasilwire.com/pmdb-brasils-invisible-government/
http://www.brasilwire.com/pmdb-brasils-invisible-government/
http://revistapiaui.estadao.com.br/edicao/112/
http://revistapiaui.estadao.com.br/edicao/112/
http://revistapiaui.estadao.com.br/edicao/112/
http://revistapiaui.estadao.com.br/edicao/112/
http://www.cienciapolitica.org.br/wp-content/uploads/2016/04/Brazilian-Democracy-Is-Seriously-Threatened.pdf
http://www.cienciapolitica.org.br/wp-content/uploads/2016/04/Brazilian-Democracy-Is-Seriously-Threatened.pdf


Par Marcelo Massoni*

Chaque pays possède ses fractures, ses dichotomies 
qui provoquent des conflits internes de différentes 
natures.

L'Argentine est  un pays plein de tensions sociales: 
peronisme/ant ipersonisme, k i rchner isme/
antikirchnérisme. C'est  de ce conflit qu'est née 
l'alliance politique aujourd'hui au pouvoir, 
Cambiemos. Cette dernière est  dirigée par le parti 
de l'actuel président  argentin, Mauricio Macri, el 
PRO (Propuesta Republicana)

L'ADN de ce parti mêle modernité et conservatisme. 
Ce conservatisme est très marqué au niveau social, 
sociétal et  politique. En revanche, côté économie, 
l'heure est  au modèle néolibéral. En définitive, ce 
parti représente les intérêts des plus riches. Mais 
voilà qu'une question se pose: comment Mauricio 
Macri, fervent défenseur de l'oligarchie de son pays 
a-t-il pu remporter les élections? Comment son 
programme ultra-libéral qui exclue de facto une 
immense partie de la population a réussi à 
convaincre une majorité d'électeurs?

Les réponses sont bien évidemment multiples. 
Douze ans de kirchnérisme (2003-2015) ont usé. 
Sont venus s'ajouter à cette lassitude des trahisons 
internes, des erreurs politiques et économiques, un 
long conflit  avec le mastodonte Clarin, propriétaire 
de dizaines de médias et qui n'a cessé d'alimenter des 
opérations médiatiques en accusant le gouvernement 
Kirchner de corruption tout en prenant soin de 
favoriser le candidat Mauricio Macri. Enfin, ce 
dernier s'est particulièrement illustré par une 

campagne basée sur les fausses promesses et  la 
démagogie et ce afin de rallier à sa cause des 
électeurs qui ne répondent pas aux propositions de 
Cambiemos.  

Une fois arrivé au pouvoir, le véritable changement 
s'est mis en place au grand dam des Argentins: 
démantè lement de programmes sociaux, 
augmentations vertigineuses des prix de l’énergie et 
des transports (voir brèves), ouverture au commerce 
international, licenciements massifs dans le secteur 
public et privé, forte augmentation des prix des 
aliments et enfin pour couronner le tout une 
campagne de censure des médias (voir l'article de 
Tarik Bouafia) et une répression des mobilisations 
sociales. Des mesures liberticides qui visent  à faire 
taire les voix dissidentes qui vont à l'encontre du 
discours dominant.

Ces mécanismes néolibéraux sont bien connus en 
Europe de nos jours. Ici, en Amérique Latine et plus 
précisément en Argentine, ce qui attire l'attention, ce 
n'est pas l'action de l'Etat  mais la réaction d'une 
grande partie de la population, laquelle voit d'un bon 
œil ces mesures alors même qu'elles les affectent 
dans leur vie quotidienne. Ceci montre la véritable 
puissance de feu des médias. Pendant toute la 
campagne présidentielle, les médias dominants ont 
orchestré une si violente campagne de haine envers 
l'héritage kirchnériste que ces derniers ont réussi à 
faire applaudir les travailleurs de la classe moyenne 
les milliers de licenciements ordonnées par la 
nouvelle administration. Ainsi, les fonctionnaires 
renvoyés  ont été traités de «parasites», de 
travailleurs payés à rien à faire.

Ces actions contre-nature de la classe moyenne ont 
été décrites de manières lumineuses par l'écrivain 
Arturo Jauretche dans son ouvrage El medio pelo en 
la sociedad argentina (1966). Il appelait  «medio 
pelo» ce membre de la classe moyenne toujours 
prompt à rejeter le gouvernement et l’État car 
considéré comme naturellement corrompu et qui 
éprouve une haine et un dégoût viscéral pour les 
classes populaires.  

A cette description faite de ce «medio pelo», il faut 
ajouter une caractéristique propre au continent 
latino-américain et  en particulier en Argentine. C'est 
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que les citoyens de classe A et B ne se caractérisent 
pas en fonction de leur religion ou de leur origine 
comme en Europe ou aux États-Unis mais qu'au 
contraire la différenciation se fait ici à partir de 
questions purement économiques, ce qui fait que la 
classe moyenne, à peine sortie du puits tente 
immédiatement d'écraser celui qui se trouve plus bas 
que lui.

Une autre question à prendre en compte est le 
déracinement que possède cette classe moyenne, une 
classe qui regarde en permanence vers le Nord et 
aspire à ressembler à l'Anglais ou au Français alors 
que dans le même temps cette dernière méprise son 
frère du Sud. Ce déracinement se reflète également 
dans la préférence faite pour les produits venus de 
l’extérieur au détriment de ceux créés par l'industrie 
nationale. Ce phénomène a débuté avec la dernière 
dictature et s'est particulièrement accéléré pendant 
les années néolibérales (1990-2003).  

Dans les années 1990 en effet, l'Etat a été 
littéralement pillé et vidé de sa substance. Le 
président Carlos Menem, grand promoteur de cette 
vague néolibérale fut pourtant réélu pour un second 
mandat alors même que la situation économique et 
sociale devenait alarmante. Seul une explosion 
sociale sans précédent  contre cette politique 
suicidaire a permis une brève union entre la classe 
moyenne et les classes populaires.

Cette union s'est  imposée face au désastre de la 
situation en cours: 25% de chômage et  une pauvreté  
dépassant largement les 50%. La fin de la 
contestation sociale s'est terminée dans le sang: 38 
morts, tous tués par la police. Des assassinats qui 

n'ont fait  qu'enflammer encore un peu plus la 
contestation.
Malheureusement, de ces événements tragiques, il 
n'est ressorti aucune conscience solide capable de 
réfléchir sur comment on n'en était arrivé à un tel 
chaos. C'est ainsi que la classe moyenne, à peine 
était-elle sortie de ce cauchemar s'est désolidarisée 
de ses compatriotes pauvres avec qui elle avait 
pourtant lutté sur la mythique place de Mai pendant 
les jours tragique de la crise.  

Le risque que fait courir le modèle proposé par 
Mauricio Macri ne se réduit pas à la destruction sur 
le plan économique et social mais également au 
recul culturel que ce projet de société pourrait 
engendrer. Lorsqu'il est question de recul culturel, il 
s'agit de rappeler les votes négatifs  du parti de M. 
Macri contre le mariage homosexuel, la loi sur 
l'identité des genres, la loi sur la Procréation 
médicalement assisté (PMA) ou encore la loi visant 
à condamner la traite d'êtres humains.

Lors des douze dernières années, l'Etat a servi à 
légitimer les droits des groupes minoritaires qui se 
retrouvaient très souvent exclus et discriminés par 
l'imaginaire collectif. Ces mesures progressistes ont 
permis une insertion sociale de ces minorités comme 
jamais cela ne s'était vu sur le continent, mettant 
ainsi le pays à l'avant-garde en matière de droits 
sociaux non seulement au niveau régional mais aussi 
au niveau mondial.

Ainsi, c'est  à travers la haine générée par les médias, 
l'aveuglement face à l'importance d'un État actif et la 
distance artificielle que tente de mettre en place la 
classe moyenne avec les couches populaire que 
provient cette grande fracture qui a tant fait parler 
ces dernières années.

Cette fracture ne pourra disparaître qu'avec une plus 
grande intégration sociale, avec plus d'emploi, plus 
d’État et  un marché plus régulé. En définitive, 
jamais avec un modèle Néolibéral.  

*Journaliste. 
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Par Pablo Gandolfo* 

Le président des Etats-Unis, Barack Obama, 
s'est rendu fin mars à Cuba puis en Argentine. 
Suite à sa visite historique à la Havane, il  a 
profité de sa visite à Buenos Aires pour 
apporter tout son soutien au nouveau chef de 
l'Etat, Mauricio Macri, président pro-étatsunien 
d'extrême droite.

Un observateur lambda, bombardé par les messages 
des grands médias et séduit par les propos 
d'Obama, pourrait penser que la tournée réalisée 
par le président étatsunien à Cuba est le signe d’un 
changement majeur dans la politique étatsunienne 
envers l'Amérique Latine, en totale rupture avec les 
“excès” du passé. On pourrait également penser 
qu’il s’agit d'une politique contradictoire, tentant à 
la fois d’entamer de bonnes relations avec un 
gouvernement révolutionnaire cubain, tout en 
saluant celui le gouvernement argentin, certes 
comme son meilleur allié dans la région …  mais 
auss i l ’ ennemi na tu re l e t p r inc ipa l du 
gouvernement révolutionnaire de Cuba.

En fait, aucune de ces deux analyses n’est  exacte 
et, malgré les apparences trompeuses, la politique 
pensée par le Département d'Etat des Etats-Unis et 
appliquée par Obama a bel et bien un fil 
conducteur. La fin de la politique répressive envers 
Cuba, qui ne fut rien d’autre qu’un échec non 
avoué, est vendue comme un changement et un 

signe de maturité et de générosité. Il ne s’agit  ni 
plus ni moins d’une campagne ayant pour objectif 
de redorer le blason des Etats-Unis en Amérique 
Latine et il faut reconnaître que cette stratégie porte 
en partie ses fruits. Si George Bush provoquait des 
vagues de manifestations de rejet, Obama peut 
visiter des pays sans déclencher de grandes 
manifestations à son encontre.
Le premier a détruit  l'Afghanistan et  l'Irak. L'autre 
s'est attaqué à la Syrie et la Libye, entre autres. Le 
premier a été abhorré, incarnant la personnification 
de la  guerre tandis que le second, prix Nobel de la 
Paix, se montre sympathique et soulève des attentes 
positives chez certaines populations.
Redorer l’image des Etats-Unis, susciter la 
sympathie et le soutien au travers de l’image de son 
président, dans le monde mais surtout en Amérique, 
voilà un des objectifs de la visite à Cuba… pour 
frapper encore plus fort et avec plus de succès ses 
ennemis régionaux.  

Quel rôle joue le Président argentin Mauricio 
Macri?

Avant d'être le président de l'Argentine, Mauricio 
Macri est avant tout le représentant des Etats-Unis 
dans son pays, une sorte de marionnette sous 
contrôle direct du Département d’État.
Lors des quinze dernières années, l'intégration 
latino-américaine a connu un grand coup 
d 'accélérateur. Trois gouvernements ont 
particulièrement œuvré à ce renforcement régional, 
le gouvernement vénézuélien, brésilien et argentin. 
De ces trois gouvernements, l'argentin est le seul à 
avoir changé de politique et ouvert la voie à un 
changement de cap radical, lui permettant de jouer 
pleinement le rôle assigné par les Etats-Unis.

Buenos Aires va tout d’abord devoir s'attaquer à 
l'Union des Nations Sud- américaines (UNASUR) 
et à la Communauté des Etats Latino-Américains et 
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Caribéens (CELAC) et tenter de graviter autour du 
Brésil pour le convaincre d'adopter les politiques 
concoctées par l’administration états-unienne, à 
savoir la signature d'un  accord de libre-échange 
avec les États-Unis.
Ce processus ne pourra aller à son terme tant que le 
gouvernement brésilien restera aux mains du Parti 
des Travailleurs (PT). Cependant, l'affaiblissement 
de Dilma Rousseff, affaibli par la grave crise qui 
touche le pays, pourrait servir la politique 
d’influence étatsunienne.

Un éventuel changement de gouvernement au 
Brésil servirait  à isoler davantage le gouvernement 
vénézuélien, devenu l'unique promoteur de l'unité 
latino-américaine.
Avec un Venezuela isolé, un nouveau champ 
d'action s'ouvrirait permettant  d’entamer encore un 
peu plus le bolivarien. La seule certitude pour 
n'importe quel observateur ou analyste est  que le 
renversement du gouvernement vénézuélien 
nécessiterait le recours massif à la violence. Face à 
cette contre-révolution qui tente de voir le jour, les 
dictatures des années 1970 feront pâle figure à côté 
de celles à venir. C'est pourquoi Obama ment 
lorsqu'il affirme que son pays a “mûri” et  qu’il ne 
soutiendrait plus des dictatures.

Pourquoi est-il important d'en finir avec le 
Venezuela?

Le Venezuela jour un rôle plus que primordial en 
Amérique Latine, puisqu’il est à la tête de 
l'Alternative Bolivarienne pour les Amériques 
(ALBA), qui parie sur une sortie du capitalisme et 
la mise en place du socialisme. Ce mouvement a pu 
naître au beau milieu d'une crise structurelle du 
capitalisme, à l’époque en plein développement, 
capitalisme qui se retrouve une nouvelle fois dans 
une phase de dépression.
Ceci explique la raison et l'empressement de ses 
ennemis pour en finir avec la Révolution 
Bolivarienne et l'ALBA. Au vu de la tempête qui 
s'annonce, il est primordial de supprimer toute 

alternative socialiste, avec une projection 
stratégique et des références concrètes.
Si la Russie, la Chine ou l'Iran se confrontent bel et 
bien aux Etats-Unis, ils le font dans certaines  
proportions de pouvoir et aucun d'eux ne  propose 
d’alternative au capitalisme, la Russie ayant au 
contraire entamé ce processus il y a un quart de 
siècle et l’Iran, malgré sa révolution, n’en étant 
jamais sorti.

Ainsi, même si ces pays représentent un obstacle à 
l’hégémonie étatsunienne, ils ne sont par contre pas 
une menace pour le système en place.
Bien au contraire, si ces pays parvenaient à 
conquérir l'hégémonie, le capitalisme continuerait, 
intact, entraînant avec lui d’autres crises 
structurelles.

Les années à venir seront tout sauf paisibles. Nous 
ne connaitrons pas de capitalisme inclusif avec un 
une croissance soutenue et de nouveaux droits. 
Bien au contraire. D'où l'importance qu'il n'y ait pas 
d'alternative, ni d'exemple. Et ceux qui tentent de 
tirer profit du mécontentement peuvent être vus 
comme des options qui, bien que capables de 
prendre une certaine ampleur, voire même de 
gagner des élections ou de prendre le pouvoir, 
manquent cruellement de projection historique pour 
construire une alternative viable au capitalisme, 
puisqu’il s’agit principalement du fondamentalisme 
islamique au Moyen-Orient et du nationalisme de 
droite et d'extrême droite en Europe.
Des instruments efficaces pour canaliser le 
mécontentement, les frustrations et la haine que 
génère le capitalisme mais incapables de proposer 
une véritable alternative au système dominant.
En Amérique Latine et jusqu'à aujourd'hui, 
l'instrument utilisé pour faire dérailler les processus 
en cours et canaliser le mécontentement a été 
l’Église Catholique.

C’est dans ce cadre qu’il faut comprendre la visite 
d'Obama en Argentine. Il est venu désigner le 
président Macri comme leader de la contre-
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révolution dans  l'hémisphère. Si cette analyse gêne 
quelqu'un, elle est pourtant partagée par un 
éditorialiste argentin bien informé, porte-parole de 
l'ambassade des Etats-Unis, Joaquein Morales  
Solá, qui a écrit dans le journal traditionnel de la 
droite argentine: “Il est rare qu'un président des 
États-Unis modifie son agenda international en peu 
de semaines pour se rendre dans un pays. Il le fait 
dans des situations exceptionnelles, lorsqu'il s'agit 
par exemple de conflits internationaux de grandes 
envergures. Dans ce contexte particulier, Barack 
Obama s'est rendu à Buenos Aires le 23 et 24 mars 
dernier afin de se rapprocher d'un gouvernement 
qui suscite beaucoup d'attentes dans le monde”.

La dernière phrase de l'article montre bien la fausse 
naïveté de l'éditorialiste: “Obama n'est pas 
seulement venu féliciter un président qui incarne 
beaucoup d’attentes, mais aussi pour mettre en 
place une politique à ce point prioritaire qu'il 
modifie son agenda, mesure habituellement 
réservée aux conflits internationaux d’énorme 
envergure”.  Mais n’est-ce pas justement de cela 
dont il s’agit, un conflit potentiel? Et l'éditorialiste 

d'anticiper: “De toute façon, la décision d'Obama 
de se précipiter pour rencontrer le président Macri 
s’explique également par des raisons géopolitiques 
plus profondes. Le nouveau gouvernement argentin 
a pris trois décisions cruciales pour susciter la 
sympathie de Washington (…) Premièrement, la 
volonté du président argentin, déjà exprimée lors de 
la campagne électorale, de dénoncer publiquement 
la violation des droits de l'homme au Venezuela”. 
Et il ajoute: “le geste d'Obama confirme la théorie 
selon laquelle l'Argentine a pris une nouvelle 
dimension géopolitique”.

L'Argentine a pris une nouvelle dimension 
géopolitique: Obama est venu saluer le président 
Macri, allié indispensable pour atteindre son 
objectif principal dans la région: en finir avec le 
gouvernement vénézuélien.

*Journaliste, Buenos Aires
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Originaire de Corrientes, province située au 
nord-est de l’Argentine, Hilda Presman est une 
militante argentine pour les droits de l’homme 
qui accompagne depuis des années les 
poursuites en justice des crimes de lèse-
humanité de l’époque de la dictature. Dans 
l’Argentine du nouveau président Mauricio 
Macri, quelles sont les perspectives qui se 
dessinent quant à la poursuite de la réparation 
de la justice et la récupération de la mémoire 
h i s t o r i q u e ? Q u e l l e s s o n t l e s a u t re s 
responsabilités cachées derrière ces cas de 
procès militaires mis sous les feux des 
projecteurs ? Que cache la visite d’Obama à 
Macri à une date si symbolique pour le peuple 
argentin ?

par Alex Anfruns

Le chemin vers l’annulation des lois d’amnistie 
par le gouvernement de Cristina Kirchner n’a 
pas été facile. Comment retraceriez-vous les 
avancées contre l’impunité en Argentine ?
Quand nous avons retrouvé la démocratie en 1983 
avec le gouvernement d’Alfonsin, ont démarré les 
procès historiques contre la junte militaire où les 
trois dirigeants militaires ont été condamnés. Il y 
avait encore à cette époque une forte pression des 
secteurs militaires. Lors de la semaine sainte de 86, 
il y a eu des tentatives de soulèvement militaire. 
C’est alors que se sont produites celles que l’on a 
appelées les "Lois d’obéissance due et point final" 
entre 86 et 87. Cela signifiait que toutes les 

poursuites qui n’avaient  pas été entamées 
jusqu’alors ne pourraient  plus avoir lieu ensuite. 
Cela représentait de fait  une amnistie, ou plutôt une 
impossibilité de faire avancer les poursuites. En 
1989, c’est Carlos Menem qui atteint la Présidence 
et qui termine de ficeler cette impunité, en signant 
des remises de peine présidentielles pour nombre 
de ceux qui avaient été condamnés dans les procès 
contre la junte. Ces lois représentèrent un pas en 
arrière en termes de recherche de la vérité et de la 
justice. 

Marche pour la vérité et la justice en mémoire du 
massacre de Fatima 

Mais les mouvements des Droits de l’homme ont 
pu trouver la brèche pour démolir cet édifice de 
l’impunité...
Oui, cela fut possible à travers les jugements des 
vols de bébés. En plus des disparitions et des 
séquestrations, la dictature argentine s’est 
caractérisée par le vol des bébés des femmes 
emprisonnées qui étaient enceintes. Si l’on a pu 
avancer dans ces enquêtes c’est parce que ce délit 
n’était pas abordé dans les lois d’amnistie. La 
créativité et la recherche d’outils surgissent quand 
les vents nous sont contraires. Les mouvements et 
organisations pour les Droits de l’homme en 
Argentine ont trouvé un mécanisme qui était celui 
des procès de la vérité, invoquant le droit humain 
inaliénable à savoir ce qui s’est produit, quelle a été 
la destination finale des personnes mortes et 
disparues, même s’il n’était  pas possible de 
condamner pénalement les responsables. 
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Un peu partout en Argentine on a avancé sur les 
procès. Avec toute l’armature administrative : 
juges, procureurs, témoins, on avance sur la 
reconstitution des faits. On les a appelés les Procès 
de la Vérité. Il ne pouvait pas y  avoir de 
condamnation parce que les personnes passibles de 
poursuites étaient protégées par cette Loi du Point 
final. Mais on avançait sur toute la trame 
répressive, sur la chaîne de responsabilités et sur 
tout un tas d’éléments qui étaient  de la plus haute 
importance. On a donc progressé sur ce point 
malgré le frein de la Loi du Point Final. Et  au 
niveau international, on a procédé en Espagne au 
jugement d’Adolfo Scilingo, le marin qui a reconnu 
les vols de morts et y a participé.

C’est à ce moment là qu’on a posé le problème 
de la justice internationale ?
Oui. Alors qu’il y  a déjà eu des jugements sur 
certaines causes qui ont déclaré inconstitutionnelle 
la Loi du Point Final. Il en a été ainsi jusqu’en 
2000, avant le gouvernement de Nestor Kirchner, 
où on a pensé que si l’on ne pouvait pas juger les 
coupables en Argentine il fallait  en appeler à la 
justice internationale. 

A cette époque, le tortionnaire Ricardo Miguel 
Cavallo était au Mexique, et les organisations pour 
les droits de l’homme en ont appelé à la justice 
internationale pour qu’il soit jugé là où il se 
trouvait. Il était incarcéré au Mexique, et le Juge 
Baltazar Garzon l’a extradé vers l’Espagne. Des 
failles se dessinent dans le schéma de l’impunité, 
avec des déclarations d’inconstitutionnalité de ces 
lois de la part des Juges Fédéraux, comme le Procès 
de 2001, du Juge Gabriel Cavallo. C’est ainsi qu’en 
2003, le président Kirchner a présenté au Congrès 
de la Nation une loi proposant l’annulation du Point 
Final. Il s’est pour cela appuyé sur les travaux de 
c e r t a i n s j u g e s a y a n t d é m o n t r é s o n 
inconstitutionnalité sur des faits ponctuels. 

Le gouvernement de Kirchner a eu l’habilité 
politique, la responsabilité et la sensibilité, 
d’emprunter ce long chemin de lutte et de 
réclamations et de travailler dans la même direction 
que son peuple. Mais cette décision n’aurait pas pu 
se prendre sans tout le travail qui a été réalisé en 

amont. Il y eut alors des avancées et  des pas en 
arrière en fonction des va-et-vient législatifs. 
Malgré tout, à partir de ce moment-là, la majorité 
des jugements a connu une véritable impulsion 
dans tout le pays. On a repris parfois des enquêtes 
jusqu’alors paralysées par le Point Final, dans 
d’autres cas on a tout commencé de zéro. 

Photo : Hilda Presman à Corrientes, Argentine. 

40 ans après le coup d’état et l’instauration 
d’une dictature militaire en Argentine, quelles 
ont été les avancées en matière de réparation des 
victimes et de leurs familles ?
On a beaucoup évoqué le fait que les droits de 
l’homme étaient  une politique d’état. Mais il est en 
fait  impensable de concevoir la réparation des 
crimes de lèse-humanité comme une politique de 
l’état, sans la lutte menée ces quarante dernières 
années par les organisations défendant les droits de 
l’homme, celles des familles des victimes, et le 
soutien de toute la société dans son ensemble. 

Cela n’est en aucun cas la faveur d’un 
gouvernement quel qu’il soit. Cela n’a pas été le 
cas avec le précédent, ce ne sera pas non plus le cas 
avec l’actuel gouvernement. Son maintien va 
dépendre fondamentalement, comme auparavant, 
de la pression, de la mobilisation des organisations 
de lutte. Les organismes des droits de l’homme et 
les familles ont pesé de tout leur poids dans les 
avancées considérables qui ont eu lieu en Argentine 
quant au recensement, aux jugements et parfois aux 
condamnations, comme ce fut le cas dans les actes 
aberrants de terrorisme d’état.
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Où en est la majorité des dossiers ?
Certains cas ont été jugés et  condamnés. Quelques 
uns ont eu des condamnations fermes, après des 
appels devant la Cour Suprême. On décompte 
environ 500 militaires condamnés, il en reste entre 
1500 et 1800 en attente de jugement. Disons que 
nous sommes à mi-chemin. Tous les jugements ne 
sont pas pleinement conclus. Certains sont avancés, 
d’autres sont en cours, et d’autres stagnent voire 
sont complètement paralysés.

A quoi cette paralysie est-elle due ?
C’est dans le jugement des militaires qu’il y a eu 
les avancées les plus importantes. Mais nous, en 
Argentine, nous nous disons que c’est une dictature 
civico-militaire qui nous a été imposée pour mieux 
instaurer le modèle économique d’application non-
raisonnée des politiques néolibérales héritées de 
l’impérialisme. De telle façon que le jugement des 
militaires est un aspect de cette nécessité historique 
de réparation et de justice. 

Mais il reste encore beaucoup  de chemin à 
parcourir quant à la responsabilité et la complicité 
civiles. Et particulièrement la responsabilité 
entrepreneuriale, qui est liée à la disparition de 
travailleurs ruraux. Il y a beaucoup de dossiers, 
comme celui de Mercedes Benz, de Ford, de 
l’entreprise sucrière Ledesma, où s’est produite la 
"Noche del Apagon" (1). Ce sont de grandes 
entreprises qui ont eu une responsabilité directe 
dans la disparition de leurs employés. Il n’y a eu 
pour l’heure aucune condamnation relative à la 
responsabilité civile.

Comment menez-vous à bien la mise en place du 
devoir de mémoire en Argentine ?
Le travail que réalise l’équipe argentine 
d’anthropologie légiste qui permet de récupérer les 
restes des personnes séquestrées, assassinées et 
enterrées clandestinement est plus qu’essentiel. 
Cette réparation permet que se ferme le cycle, mais 
les corps restitués ne sont pas si nombreux. C’est 
une situation qui varie en fonction des personnes 
impliquées et des régions. Il y  a des zones du pays 
où l’on a avancé sur les cas de lèse-humanité, 
d’autres où c’est en cours, et d’autres enfin où c’est 
un peu plus difficile. 

Marche en mémoire des disparitions à Las Marias 
(Corrientes, Argentine) 

Comme dans la zone de Corrientes par 
exemple ?
Oui, c’est une zone où l’on produit de l’herbe à 
maté. Ici est implantée une grande entreprise agro-
industrielle appelée Las Marias où l’on réalise la 
récolte du maté et son élaboration. Las Marias 
dépend d’une famille qui a toujours été coopérante 
avec les gouvernements de dictature en place. Au 
début de la dictature, ici, les travailleurs ruraux 
étaient syndiqués, organisés. Ce qui leur a valu des 
séquestrations et des disparitions. Certains ont été 
emprisonnés, d’autres ont choisi l’exil... Nous 
avons entamé une poursuite contre cette entreprise. 
C’est une de celles qui nous pose le plus de 
problèmes dans l’avancée des jugements. Cette 
entreprise représente de manière emblématique 
l’impunité dont jouissent  les grandes entreprises, 
qui furent complices, parties prenantes et 
instigatrices du coup d’état. Au niveau économique, 
elles ont été les principales bénéficiaires.

Le président des Etats-Unis Barack Obama est 
en Argentine. La date de sa visite a été 
désapprouvée par le Prix Nobel de la Paix 
Adolfo Pérez Esquivel. Quel est le sens de cette 
visite ?
Pour nous, cette visite est une gifle, une insulte au 
peuple argentin. Surtout à cette date, voir la Casa 
Rosada avec les drapeaux de l’impérialisme, et 
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qu’il vienne accorder sa grâce pour l’ouverture des 
archives. Alors qu’en réalité cette demande a été 
faite il y a 40 ans. En plus, à chaque fois qu’ils ont 
donné des archives, certaines parties étaient 
effacées. Et bien entendu, il refuse de nous laisser 
les archives de la CIA. En réalité, les gouvernement 
états-uniens ont été les principaux instigateurs et 
responsables des dictatures militaires en Amérique 
Latine. 

Au sud du continent, certaines des causes sur 
lesquelles on enquête sont appelées les causes du 
Plan Condor. Ce plan de répression aux 
organisations sociales et populaires a été conçu 
depuis les Etats-Unis. Il y eut des séquestrations, 
des prisonniers, des disparus, de manière 
simultanée en Argentine, au Chili, en Uruguay, au 
Brésil et au Paraguay. 

Les archives ont été trouvées à Asuncion du 
Paraguay, par le militant des droits de l’homme 
Martin Almada (2), qui a gagné le Prix Nobel 
Alternatif de la Paix, qui est le vrai Prix Nobel. 
C’est lui qui a sauvé ces Archives de la Terreur (3) 
dans une caserne de police. Il a fait un travail 
colossal de documentation où apparaissent tous les 
croisements de faits, causes, séquestrations, 
poursuites, persécutions et espionnage de 
professionnels et d’étudiants. 

Ce sont là les différentes stratégies de limitation 
des libertés et de répression. Tout était  conservé 
dans une maison, et  grâce à cette découverte on a 
pu avancer dans de nombreuses enquêtes liées à la 
simultanéité continentale, à la participation et à 
l’ingérence directe des Etats-Unis. Tous les 
militaires argentins s’y sont d’ailleurs entraînés. 
Donc, la visite de Barack Obama ces jours-ci n’est 
autre que la réaffirmation de la servitude de ce 
gouvernement prêt à tout que nous avons 
actuellement en Argentine, qui cherche à s’aligner 
avec les Etats-Unis.

Comment expliquez-vous le lien entre l’actuelle 
politique économique du gouvernement et les 
Etats-Unis ?
En réalité, à l’époque néolibérale, tous les 
bénéfices économiques répondaient aux intérêts des 

grandes entreprises internationales et de 
l’impéralisme. C’est quelque chose que l’on 
observe clairement aujourd’hui. Ce qui était 
auparavant l’objet  de pressions faites au 
gouvernement de la part des entreprises via les 
groupes de pouvoir et d’entrepreneurs est 
aujourd’hui au sein même du gouvernement. Les 
d i r e c t e u r s d e s g r a n d e s b a n q u e s , d e s 
multinationales, des entreprises téléphoniques, des 
grandes entreprises agro-industrielles sont 
aujourd’hui nos fonctionnaires. Voilà le 
changement substantiel et qualitatif qui s’est opéré 
avec le gouvernement de Macri. C’est un recul 
considérable en termes institutionnels. Et 
l’application de ces politiques économiques 
provient d’une forte pression des Etats-Unis à 
travers les endettements et les négociations des 
« fonds-vautours ». Voilà la pression économique 
qui s’est exercée en Argentine ces derniers temps. 

Commémoration officielle en mémoire des victimes 
du terrorisme d’Etat à Buenos Aires, mars 2016 

Une grande manifestation a réuni des milliers de 
personnes en réaction à la continuité de 
l’ingérence des Etats-Unis en Amérique Latine. 
Quel rôle peuvent jouer les mouvements sociaux 
en Amérique Latine contre le retour de la droite 
au pouvoir ?
Ils ont un rôle fondamental, j’ai une grande 
confiance en eux. Cela fait trois mois que nous 
avons changé de gouvernement, et nous sommes 
encore sous le choc. Nous devons nous remettre de 
cette surprise et générer de nouvelles mobilisations 
comme celle-ci. Cette lutte contre les crimes de 
lèse-humanité fait partie de notre peuple. Il faut 
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livrer bataille pour que l’on ne recule plus sur ces 
questions. 

Les jugements n’ont pas été suspendus, mais on 
constate une avancée de ce qu’on appelle « la 
Théorie des démons ». On essaie de nous faire 
croire qu’il y a eu une guerre et que chacun des 
deux partis a connu des victimes. Ce gouvernement 
a même réuni des familles de militaires 
emprisonnés qui souhaitent que les jugements 
soient revus. C’est la première fois qu’on les écoute 
depuis les institutions, puisqu’ils ont été reçus par 
le secrétaire aux droits de l’homme actuel de 
Macri. Cela a été un signal d’alarme et un motif de 
rejet de la part des familles et des victimes.

Comment cette attitude du gouvernement de 
M a u r i c i o M a c r i p e u t - e l l e  a v o i r d e s 
répercussions sur les crimes de la dictature en 
cours d’instruction ?
C’est une situation de grande tension, un va-et-
vient, et cela va dépendre énormément du niveau 
de coordination que nous aurons au sein des 
organisations populaires pour exiger que les 
investigations se poursuivent bien qu’elles n’aient 
pas le soutien de l’état. Cela signifie que l’on ne 
pourra pas avancer dans le programme de 
protection des témoins, dans celui de l’enquête de 
l’anthropologie légiste, ni dans la banque 
génétique, qui est ce qui nous permet d’identifier 
les personnes qui ont été volées étant bébés, 
objectif des Grands-mères de la place de Mai. 

Prétendre que le gouvernement de Macri va 
appuyer ces jugements, c’est  ne rien comprendre à 
la situation actuelle. Les jugements ne se 
maintiendront qu’à coup d’organisation et  de 
pression populaire. L’idée qu’a en tête le 
gouvernement est certainement l’épuisement de nos 
forces, et que la majorité des tortionnaires obtienne 
l’impunité pour raisons de santé. S’agissant de faits 
survenus il y  a 40 ans, la majorité des coupables est 
aujourd’hui âgée ou avec des problèmes de santé. 
C’est quelque chose que l’on entend régulièrement 
dans les procès : le maintien à domicile pour 
raisons humanitaires, les personnes qui déclarent 
être en mauvaise santé, etc. Ce sont des variantes 
qu’ils essaient d’utiliser pour freiner les 

instructions. Quant à nous, nous affirmons que, 
sauf cas exceptionnels, les génocidaires sont en 
condition de purger leur peine dans une prison de 
droit commun. 

Cependant nous avons encore à régler les questions 
de complicité entrepreneuriale et  de complicité 
civile. Certains juges et procureurs sont 
actuellement poursuivis pour complaisance face à 
la répression de la dictature. Deux d’entre eux ont 
déjà été condamnés. Nous avons aujourd’hui la 
responsabilité historique de reprendre ce chemin de 
créativité et de lutte, de la manière dont nous 
l’avons entrepris quand les possibles se sont fermés 
et que nous avons trouvé cette idée de Procès de la 
Vérité. Nous sommes à un carrefour, mais le peuple 
argentin est connu pour sa capacité à se remettre en 
selle.

Quel est le rôle de la femme dans la 
récupération de ce devoir de mémoire ?
Le rôle des femmes a été fondamental. Les procès, 
les réparations et les condamnations ont été 
possibles grâce aux quelques femmes que sont les 
Mères de la Place de Mai, qui symbolisent en 
réalité la lutte de chacune des mères, soeurs, filles, 
qui d’un bout  à l’autre du pays (puisque dans 
chacun de ses recoins ces situations se sont 
produites) sont sorties chercher leurs fils, leurs 
maris, leurs frères. Le travail des Mères a été sans 
relâche : elles prenaient soin de leurs enfants et de 
leurs petits-enfants, et allaient en même temps taper 
aux portes des commissariats, commanderies, 
églises, hôpitaux, centres clandestins... 

Nous les avons vues partout chercher, réclamer, 
sans jamais baisser les bras. Les mères sont à 
l’origine de la plupart des procès. Il n’y a pas un 
recoin de l’Argentine où un disparu, un séquestré, 
un prisonnier n’ait pas été réclamé par une femme. 
Ces femmes étaient dans la plupart des cas mères 
au foyer, elles sont  juste sorties chercher leurs fils. 
Et elles ont fini en figures de proue de la lutte, de 
l’engagement et de la recherche de la vérité. 
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Manifestation historique des Mères de la Place de 
Mai 

Notes :
1) La Nuit de l’Apagón survint le 27 juillet 1976 
dans la province du Jujuy, lorsque la dictature 
coupa la distribution d’électricité et séquestra des 
centaines d’individus avec le soutien logistique de 
la société Ledesma.
2) Pour plus d’information sur le Plan Condor, lire 
mon entretien avec Martin Almada
3) Les Archives de la terreur découvertes par 
Martin Almada le 22 décembre 1992 contenaient 
plus de 700 000 pages qui impliquaient tous les 
responsables de génocide en Amérique du Sud. 
L’UNESCO a qualifié ces archives de Mémoire du 
Monde. L’actuel projet de centre de documentation 
de Martin Almada, la Fondation Celestina Pérez, 
possède un nouveau site internet. Il est  possible de 
soutenir son projet en faisant un don. Pour plus 
d ’ i n f o r m a t i o n , s ’ a d r e s s e r à : 
fundacion@fcpa.org.py
L’autre histoire : Les établissements Las Marias 
(province de Corrientes, Argentine)
L’année 1974 a vu les ouvriers des établissements 
Las Marias se syndiquer pour la première fois de 
leur histoire. La yerba mate était semée et récoltée 
dans les champs. Elle était ensuite transportée 
jusqu’à l’usine afin de lui appliquer des processus 
de séchage des feuilles, de coupe, d’emmagasinage, 
d’empaquetage et de commercialisation. Toute 
cette chaîne de production a fait s’organiser les 
travailleurs en deux syndicats, l’un lié au travail 
effectué aux champs : celui des travailleurs ruraux, 
et l’autre associé à l’industrie de l’alimentation qui 
consistait à emballer et à commercialiser. C’est en 
1974 que les deux syndicats ont été créés, sous 
l’impulsion de Ramon Aguirre, qui était un 

Correntino (habitant de la province de Corrientes, 
NdT) qui s’exilera en Belgique quelques années 
plus tard. 

Aguirre était le secrétaire général de la Fédération 
des Travailleurs Ruraux. Marcelo Acuna, son 
camarade, était le secrétaire du Syndicat de 
l’Industrie et  de l’Alimentation. Ces deux syndicats 
ont permis aux travailleurs de s’organiser dans un 
contexte de revendications face aux piteuses 
conditions de vie et de travail qu’ils enduraient. On 
allait  chercher les ouvriers aux champs à quatre ou 
cinq heures du matin, ils étaient ensuite amenés à 
l’usine dans les mêmes camions qui transportaient 
les troncs d’arbre. Il n’y avait ni toit ni mur, il 
faisait froid ou chaud, il pleuvait, etc. Alors que les 
employés de bureau arrivaient au travail à huit 
heures, on allait chercher les ouvriers à quatre 
heures du matin. La sécurité sociale n’existait pas 
non plus et les salaires étaient extrêmement bas. 
Toutes ces questions ont conduit  à une prise de 
conscience et la tâche de ces deux syndicats 
consistait à améliorer les conditions de vie du 
travailleur rural. 

On a assisté en 1975 à un important mouvement de 
grève. C’était la première et  unique fois qu’une 
grève paralysait la chaîne de production dans son 
ensemble : aucun travailleur ne se présenta aux 
récoltes des champs, aucune production ne fut 
accomplie. Le patronat a vécu cela comme un 
affront. Nous effectuons un gros travail de 
reconstitution historique de ce qui s’est passé à Las 
Marias, et tout le monde nous rapporte que cet 
événement a entraîné « la condamnation à mort des 
syndicalistes », que la société ne pardonnerait 
jamais l’affront d’une telle insubordination de ses 
travailleurs. 
Lorsque la dictature militaire a pris le pouvoir en 
mars 1976, le délégué militaire du peuple s’est 
rendu spécialement aux établissements Las Marias. 
C’est lui qui a annoncé que toutes les activités 
syndicales étaient désormais interdites sur ordre du 
directeur de la société. Les principaux dirigeants, 
tout le comité de direction des syndicats, le Fatre 
(ouvriers ruraux) ainsi que le STIA (ouvriers du 
secteur de l’alimentation) ont été incarcérés entre 
mars 1976 et mai 1977. Une douzaine d’ouvriers 
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ruraux ont été emprisonnés. Deux disparitions ont 
également eu lieu : celle de Neris Pérez et de 
Marcelo Peralta. 

Marcelo Peralta était conducteur de tracteur et 
également secrétaire adjoint du syndicats des 
travailleurs ruraux. Le témoignage de son frère 
jumeau nous enseigne qu’on est allé le chercher 
aux champs et qu’on s’est d’abord saisi de lui, le 
prenant pour son frère. Il a alors été roué de coups 
puis relâché et c’est ensuite qu’on est allé chercher 
Marcelo Peralta. Selon le témoignage, Marcelo a 
réussi à s’échapper du convoi militaire et a été 
fusillé sur le champ. Personne n’a jamais retrouvé 
son corps. 

Neris Pérez a été appréhendé à son domicile, on l’a 
séquestré en le mettant dans un coffre de voiture, et 
il a été transporté jusqu’à un centre de détention 
clandestin de la région. Selon des témoignages 
enregistrés par la justice, tous les soirs le capitaine 
de l’armée établissait dans le bureau du fondateur 
Navajas Artaza une liste des personnes à aller 
chercher. 

Lorsque cette affaire judiciaire a vu le jour, le juge 
s’est dessaisi de l’affaire au prétexte qu’il avait un 
lointain lien de parenté avec l’entrepreneur. À partir 
de cet instant, on a assisté à une longue liste de 14 
juges de la région qui, l’un après l’autre, n’ont pu 
traiter le dossier pour des raisons de liens 
familiaux, amicaux, d’engagement, ou pour 
quelque autre excuse. Ces 14 juges ont tous refusé 
de prendre cette affaire en charge à travers divers 
motifs. C’est finalement le juge n°15, Tomas 
Chalup, qui s’est chargé de faire avancer l’affaire et 
l’enquête concernant les séquestrations, les 
détentions, les disparitions...mais l’entrepreneur a 
immédiatement été mis hors de cause. La première 
décision du juge a donc été de déplorer l’absence 
d’expert, suivie d’une autre décision qui a été de 
clore le dossier concernant Navajas Artaza. 

Ce dernier n’a toujours pas été jugé. À l’heure 
actuelle, l’instruction est suspendue sous le prétexte 
qu’elle concerne des personnes âgées, en proie à 
des problèmes de santé physique et mentale. Seule 
la responsabilité militaire a été établie. Selon Hilda 

Presman, ces personnes ont joué un rôle secondaire 
dans le déroulement des faits, la responsabilité 
principale en incombant plutôt à l’entrepreneur qui 
a été l’instigateur de ces événements. 

Traduit  de l’espagnol par Naima et Rémi pour 
Investig’Action 

Source : Le Journal de Notre Amérique n°13, avril 
2016
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1) L'Argentine va se séparer de Telesur
Le ministre de la communication argentin, 
Hernan Lombardi, a confirmé dimanche 27 
mars que son pays va retirer la chaîne latino-
américaine Telesur de la télévision nationale. 
Suite à l'annonce de cette décision, de 
nombreux journalistes, intellectuels, militants 
des droits de l'homme ont dénoncé cette mesure 
et apporté leur soutien à la chaîne crée en 2005 
sous l'impulsion d'Hugo Chávez avec l'aide 
précieuse de l'Argentine. 
La chaîne paye ainsi ses prises  de positions très 
critiques à l'égard du nouveau pouvoir argentin. 
Le président vénézuélien, Nicolas Maduro a de 
son côté déclaré: «Ceux qui tentent de faire 
disparaître Telesur sont les mêmes qui ont fait 
disparaître 30000 jeunes lors de dictature entre 
1976 et 1983». 
Comme si cela ne suffisait pas, le très reconnu 
journaliste et spécialiste de l'internationale, 
Pedro Brieger, a été renvoyé de la TV publique 
ainsi que de la Radio Nationale sur ordre du 
gouvernement. 

2) Augmentation de la pauvreté en Amérique 
Latine
Le 22 mars dernier, la Commiss ion 
Économique pour l'Amérique Latine et les 
Caraïbes (CEPAL) a révèle lors de son dernier 
rapport que l'Amérique Latine comptait 177 
millions  de pauvres  en 2015. Le taux de 
pauvreté a ainsi augmenté de 29,2% en 2015 
après avoir connu plus d'une décennie de baisse 
significative. 

3) Les travailleurs chiliens dans la rue 
Plus de 500 000 chiliens ont défilé dans les 
rues  de tout le pays, le 23 mars dernier contre 
le projet de réforme sur le travail du 
gouvernement considéré comme injuste et 
précarisant pour les travailleurs. 

4) Mexique: les mouvements sociaux exigent 
la renationalisation du pétrole
De nombreux mouvements sociaux ont 
organisé un meeting le 23 mars dernier à 
Mexico afin de demander l'abrogation de la 
réforme énergétique autrement dit de la 
privatisation du pétrole. Ils commémoraient 
ainsi les 78 ans de la création de l'entreprise 
nationale d'énergie Pemex par le président 
Lázaro Cárdenas en 1938. Selon les 
manifestants  réunis devant le Monument à la 
Révolution, cette réforme énergétique ne 
générera que «pauvreté» et «inégalités». 
«Nous luttons pour expulser les traîtres et les 
corrompus des postes qu'ils occupent au 
gouvernement. Ces derniers sont en train de 
détruire le Mexique en le livrant aux puissants 
groupes du pouvoir politique nationale et 
internationale» a lancé un des intervenants. 

5) Rejet mondial contre l'ingérence des 
Etats-Unis envers le Venezuela
Le G-77 + la Chine, groupe qui compte 134 
pays a récemment rejeté les  sanctions 
unilatérales imposées par les Etats-Unis au 
Venezuela, sanctions qui ont été reconduites le 
4 mars dernier par le président Barack Obama. 
L'organisation a ainsi qualifié ces ingérences 
«d'attentat à la souveraineté, à l'intégrité 
territorial et à l'indépendance de la République 
Bolivarienne du Venezuela». 
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6) Exil massive des portoricains du à la crise
Selon le Centre d'Information Censal de 
l'Université de Porto Rico (UPR), plus de 690 
000 portoricains  ont émigré vers les États-Unis 
entre 2006 et 2014 et ce principalement à cause 
de la crise économique qui frappe l’île 
caribéenne. 15% des émigrés soit 56 000 
personnes possédait au moins le niveau 
baccalauréat, ce qui représente une importante 
fuite des cerveaux. 

7) Rafael Correa hausse le ton face aux 
cliniques privées
Lors d'une visite à Guayaquil, le président 
équatorien a critiqué les graves déficiences  des 
centres de santé et en a profité pour avertir les 
cliniques privées de possible «nationalisations» 
dans le cas  où ces dernières refuseraient de 
s'occuper des patients  munis  de la sécurité 
sociale. 

8) L'Amérique Latine: terre de sang pour les 
écologistes
Selon l'ONG Global Witness, plus de mille 
défenseurs  de l'environnement ont été 
assassinés entre 2002 et 2014. Parmi ces pays, 
le Honduras fait figure de pays le plus 
dangereux pour les activistes écologistes. Le 
récent assassinat de la militante écologiste 
Berta Cáceres confirme ce constat. 
Au niveau global, l'ONG avait signalé en 2014 
que 116 militants avaient été tués  dans 17 pays, 
parmi eux la majorité étaient des indigènes  sans 
ressources,  victimes de discrimination raciale. 

9) Nouvelles négociations de paix en 
Colombie
Après avoir débuté de longues  négociations  de 
paix avec les Forces  Armées Révolutionnaires 
de Colombie (FARC) à la Havane, le 
gouvernement colombien va désormais 
commencer de nouvelles négociations avec 
l'autre guérilla, l'Armée de Libération 
Nationale (ELN en espagnol). 

10) Le Congrès argentin approuve l'accord 
avec les Fonds Vautours
Le projet de loi visant à rembourser les «Fonds 
Vautours» a été approuvé jeudi 31 mars par le 
Sénat par 54 voix pour et 16 contre. Minoritaire 
au Sénat, le parti du président Mauricio Macri 
(PRO) a notamment pu compté sur le vote de 
23 parlementaires du Front Pour la Victoire, 
parti de l'ex-présidente Cristina Kirchner. Ce 
vote va désormais contraindre le pays à 
rembourser immédiatement la somme colossale 
de 12 milliards et demi de dollars à ces  fonds 
spéculatifs. 

11) Inflation galopante en Argentine
Le gouvernement a annoncé de nouvelles 
mesures de rigueur et une augmentation 
généralisée des prix des services. 
Le prix du ticket de bus dans la capitale 
augmente de 100%, celui de métro de 66%. 
Autre augmentation spectaculaire, celui du gaz 
(300%) et de l'eau (375%). 

Source: Nodal, Cubadebate, Telesur, 
Resumen Latinoamericano
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Comme l'indique la loi anti-monopole dans son article 
12 relative à la l'interdiction des cartels, l'une des 
expressions concrètes de ces derniers est la réduction de 
la production à des fins de manipulation autour du 
désapprovisionnement programmé au Venezuela. Les 
plaintes publiques relatives à cet article ont conduit à la 
création de la Superintendance Nationale pour la 
Défense des Droits Socio-économiques (Sundde).

C'est à cet effet que l'entité a annoncé le mardi 15 mars 
dernier qu'elle allait  amorcer un processus d'inspection 
et de contrôle fiscal de la transnationale Colgate-
Palmolive.

Dans un communiqué de presse publié sur son site 
internet, la Sundde a expliqué que le processus se 
déroulerait simultanément à son siège administratif 
situé à Los Cortijos, à Caracas, ainsi qu'à son usine de 
production située à Valence dans le Carabobo, sous 
l'acte de fiscalisation numéro 27144-2016.

Les travailleurs dénoncent la guerre transnationale

La pénurie dans les rayons vénézuéliens des produits 
d'hygiène personnelle et d'entretien ménager fait suite à 
une décision politique, étant donné que la compagnie 
ne propose que des produits à emballage plus 
volumineux, ce qui fait chuter l'offre jusqu'à 80%.

C'est ce qu'ont affirmé les ouvriers vénézuéliens de la 
transnationale au quotidien Últimas Noticias, qui ont 
assuré que la simplification de la production opérée par 
l'entreprise depuis environ deux ans consiste à destiner 
la totalité des matières premières aux plus gros 
emballages (dont la quantité est plus grande) et à 
diminuer la quantité de produits disponibles ainsi que 
l'offre d'achat.

« La production est constante (en tonnes), mais elle est 
en baisse en termes d'unités emballées » déplorent 
Carlos Rodríguez, secrétaire de séance et de 
correspondance ; Félix Bello, secrétaire général ; et 
Ernesto Moya secrétaire de discipline du syndicat 
National de Travailleurs de Colgate Palmolive.

Rodríguez a expliqué qu'en ce qui concerne les 
adoucissants, 140 000 unités de prix et de tailles 
différents étaient  produites (avec 50 tonnes de matière 
première). Aujourd'hui, avec la même quantité de 
matière première, seulement 5 000 unités de taille 

maximale sont produites, mais ce sont celles dont le 
prix est le plus élevé.

Cette diminution cache les cas du dentifrice Colgate, de 
l'adoucissant Soflán, du liquide vaisselle Axión et des 
détergents ABC et Ajax.

« Les grandes entreprises n'ont jamais produit à perte. 
Les décisions de gestion qui ont été planifiées et 
exécutées ne répondent ni à des causes administratives 
ni à des problèmes de coûts de production. Il y a un 
intérêt à attaquer la gestion de Nicolás Maduro à travers 
le désapprovisionnement planifié et le mal-être que cela 
provoque chez les consommateurs », affirme Félix 
Bello.

Aspirateur à dollars et tactique corporative

Entre 2004 et 2012, Colgate a reçu 588 millions de 
dollars à travers la Cadivi (Commission d'Attribution 
des Devises, NdT). Mais en 2014, l'entreprise n'a perçu 
que 109 millions d'avoirs de la part de Cencoex (Centre 
National du Commerce Extérieur, qui a remplacé la 
Cadivi, NdT) ce qui correspond à 35% de plus que ce 
dont elle avait bénéficié de manière mensuelle entre 
2004 et 2012. La guerre économique et tactique vise à 
réduire l'offre dans le cadre d'une guerre perceptive 
provoquant une augmentation de la demande pour ces 
produits grâce à cette supposée pénurie. Cependant, le 
désapprovisionnement mis en place à travers cette 
guerre suppose également d'importants bénéfices 
financiers pour cette corporation qui brade et  escroque 
la population avec des dollars (provenant de 
subventions) octroyés par l'État vénézuélien.

Ce n'est pas la première fois qu'une société est mise en 
cause pour des actes de sabotage au sein de l’économie 
vénézuélienne. Des ouvriers d'Empresas Polar, de 
Coca-Cola, de Kimberly Clark, de Procter&Gamble et 
de General Motors ont affirmé à plusieurs reprises que 
ces entreprises ont déclenché une guerre économique 
au Venezuela.

Avec cette mesure, la Sundde cherche à rétablir les 
processus de production afin de garantir le respect de la 
loi anti-monopole et de contrer les velléités de guerre et 
de déstabilisation directe du secteur économique venant 
d'une des principales entreprises globales de produits de 
consommation personnelle.
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La première grande mesure prise par la droite 
vénézuélienne suite à sa reconquête de 
l’Assemblée nationale (1) est lourdement chargée 
de symbolisme : elle a approuvé en première 
lecture -le 4 février dernier- un projet de "loi d
´amnistie et de réconciliation nationale" visant à 
amnistier les 76 "prisonniers" et 4.700 "persécutés 
politiques" recensés par l'opposition ; un discours 
amplement relayé au niveau international par les 
médias dominants (2). 

Alors que son but affiché est de "refermer les 
blessures politiques ou sociales qui rendent la 
coexistence difficile et de créer des conditions 
propices à la participation de tous les secteurs 
aux affaires publiques", l’étude sérieuse du 
document tend plutôt à montrer qu’il s’agit en 
réalité d’un projet de loi d’impunité taillé sur 
mesure pour et par les propres responsables des 
délits qu’elle prétend amnistier (3). En d’autres 
termes une loi d’auto-pardon mais surtout  une "loi 
de l’oubli", qui n’est pas sans rappeler les 
initiatives –critiquées internationalement– mises 
en place par le passé dans divers pays ayant connu 
des dictatures militaires tels que l’Argentine, le 
Brésil, le Chili ou l’Espagne et visant à protéger 
des coupables de violations de Droits de l’Homme 
(4).  

Alors que les amnisties sont traditionnellement le 
produit de consensus nationaux et qu´elles 
concernent des délits considérés comme étant  de 
caractère politique, la proposition de loi présentée 
par la coalition qui rassemble l’opposition au 
gouvernement -la Mesa de Unidad Democrática 
ou Table de l’Unité Démocratique (MUD)- n´est 
ni le fruit d´un large consensus national , ni 
focalisée sur des délits soi-disant "politiques" 
puisqu’elle avance des critères totalement 
irrationnels qui voudraient faire passer des 
délinquants ordinaires pour des prisonniers ou des 
persécutés politiques (5).

Vous avez dit "prisonnier politique"… ou 
délinquant?

En effet, sous couvert de libérer les soi-disant 
"prisonniers polit iques" vénézuéliens, la 
proposition de  loi d´amnistie prétend en réalité 
absoudre des citoyens reconnus coupables de 
délits qui n´ont de politique que le fait d´avoir été 
perpétrés par des personnes qui se sont déclarés 
politiquement hostiles aux gouvernements 
bolivariens des présidents Chavez ou Maduro. L
´initiative de la droite vénézuélienne prétend ainsi 
pouvoir amnistier les auteurs de plus de 60 délits 
différents ayant été commis par n´importe quel 
citoyen se déclarant être victime de persécution 
politique ou considérant que la justice n´a pas été 
impartiale à son égard. Des critères absolument 
subjectifs pour une palette plutôt (et bizarrement) 
large d’infractions :
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Tableau récapitulatif des 61 délits compris par la 
proposition de loi d´amnistie
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On peut se demander ce que des délits comme la 
corruption, la fraude, l´escroquerie et l´usure en 
lien avec l´activité privée de la construction de 
logements, l´enrichissement illicite, les omissions, 
ou défaillances en lien avec l´obligation de 
présenter sa déclaration de patrimoine (pour les 
fonctionnaires publics) ainsi que le non respect des 
lois et normes relatives à la gestion de fonds 
publics, le trafic de drogue en petite quantité, l
´accaparement d´aliments, de boissons ou de 
médicaments, les blessures infligées  ou bien l
´utilisation de mineurs pour commettre des délits… 
ont à voir avec des délits politiques ! Il semblerait 
donc que le fait  de se déclarer adversaire du 
gouvernement bol ivarien doive apporter 
automatiquement une immunité totale, selon les 
critères de la MUD qui tombent à pique pour 
nombre de ses partisans.

La chaîne VTV (télévision publique vénézuélienne) 
a réalisé un reportage qui décrit  très bien les 
incohérences du projet de loi : Les dessous de la loi 
d'amnistie de la droite vénézuélienne (22 minutes, 
sous-titré en français)

https://www.youtube.com/watch?v=tr97D3snMS0

 

Une proposition de loi… qui ressemble à des 
aveux

Il est d’ailleurs intéressant de souligner le contraste 
substantiel entre le discours politico-médiatique de 
la droite vénézuélienne et certains faits : alors que 
l’opposition aime à se présenter comme étant 
totalement "pacifique" et victime de la féroce 
répression du "régime chaviste" (image amplement 
relayée par les agences de presses internationales et 
diffusée par l’énorme majorité des médias 
dominants), la liste détaillée des crimes et délits qu
´elle prétend amnistier à de quoi surprendre.

Qui peut défendre l’idée selon laquelle l
´accaparement d´aliments ou bien l´utilisation de 
mineurs pour commettre des délits pourraient être 
présentés comme des formes spontanées de 
protester ? Il est peu courant que des manifestants 
pacifiques participent à rassemblements avec des 
cocktails molotov ! Et qui oserait prétendre que le 
trafic de drogues, le vol, les incendies, l´usage d
´armes de guerre, ou encore la destruction des 
se rv ices pub l i c s , son t des mécan i smes 
démocratiques et légaux pour manifester son 
désaccord avec un gouvernement (6)? Que dire de 
la fabrication, port ou détention d'explosifs ou 
d'engins incendiaires, ou encore des "faits qualifiés 
de terrorisme individuel" ? Plusieurs des délits 
couverts par le projet de loi viennent plutôt 
confirmer les accusations du gouvernement du 
président Maduro depuis plusieurs mois: guerre 
économique (expliquant en grande partie les 
pénuries alimentaires que traversent certaines 
régions du pays), sabotages (expliquant par 
exemple les nombreuses pannes survenues dans le 
secteur électrique), abus des médias (d’où la 
présence du délit   "Semer la panique dans la 
collectivité ou la maintenir dans l'angoisse par la 
diffusion d'informations fausses" dans le projet de 
loi), violence organisée, etc.

De fait, la proposition de loi présentée par la droite 
vénézuélienne ressemble à s’y méprendre à une 
reconnaissance de culpabilité quand à des faits 
amplement dénoncés par le gouvernement : elle 
avoue ici de façon indirecte toute une pléiade de 
délits commis par des "prisonniers politiques" qui 
serait  pourtant inévitablement poursuivis par la 
justice dans n’importe quel état de droit. 

Un projet de loi sur mesure,  à l’encontre des 
Droits de l’Homme… et qui  promeut 
l’impunité !

Il est  aussi très intéressant de noter que la 
proposition de loi exclut tout particulièrement du 
processus d’amnistie les crimes de guerre, les 
crimes contre l´humanité ou les délits concernant 
des violations graves aux droits de l´homme qui 
auraient été commis "par les autorités publiques ou 
par des fonctionnaires“. Pas d’objection par contre 
s’ils ont été perpétrés par des personnes qui ne sont 
ni fonctionnaires, ni membres du gouvernement…
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disons par l’opposition de droite pour faire plus 
simple !

De plus, la temporalité couverte par le projet de loi 
est taillée sur mesure pour les opposants au 
gouvernement bolivarien puisque son article 2 
propose l’amnistie pour les faits "commis ou pouvant 
avoir été commis depuis le 1er janvier 1999  jusqu´à 
la date d´entrée en vigueur de cette loi…”, en d
´autres termes depuis le début de l’année de la 
première accession au pouvoir du président Hugo 
Chavez.

Le texte va même plus loin en répertoriant de façon 
très précise toute une série  d’événements (près de 
30) qui se sont déroulés durant les dernières 
années et dont les participants devraient se voir 
amnistiés. Par exemple "la manifestation réalisée le 
12 février devant le siège du Procureur Général de 
la République, à Parque Carabobo, dans le secteur 
de la Candelaria, à Caracas, ainsi que la 
manifestation et le rassemblement de personnes en 
ce lieu et dans ses environs (…)", citée dans article 7, 
alinéa J, paragraphe 4. Il n’est  pas inutile de rappeler 
que cette "manifestation" a dégénéré (mais peut-être 
était-ce le but recherché ?) et s’est soldée par le 
caillassage en règle du bâtiment du Ministère public 
(7), des destructions diverses, 4 voitures de police 
incendiées ainsi que plusieurs voitures de 
particuliers… Au total 2 personnes trouveront la 
mort durant cette journée qui a marqué le début  des 
manifestations "pacifiques" et "étudiantes" (8) de 
2014 à Caracas (9).

D’autre part, les critères admis traditionnellement 
par la jurisprudence internationale (et en particulier 
par les organismes internationaux des droits de l
´homme) établissent l’inadmissibilité des textes 
légaux qui empêcheraient les poursuites judiciaires 
contre des personnes pouvant être pénalement 
responsables de terrorisme, de crimes contre l
´humanité ou encore de violations flagrantes des 
droits de l´homme. Ces conditions ne sont pas 
respectées dans le projet la MUD, qui bafoue le droit 
des victimes à connaitre la vérité des faits au-travers 
de recours juridictionnels et annule leur possibilité d
´obtenir des dommages et intérêts

A ce sujet, l´article 40 de la proposition de loi est 
assez surprenant : il ne prévoit rien de moins que les 
“… organismes administratifs, judiciaires, militaires 

ou policiers dans lesquels figurent des casiers 
judiciaires portant sur des personnes protégées par 
la présente loi, devront les éliminer de leurs services 
d´archives, en ce qui concerne les faits punissables 
ou les infractions inclus dans cette loi…”. 

Il serait compliqué de parvenir à obtenir une 
"réconciliation nationale" avec un texte qui 
encourage l´impunité et l´oubli car prétendre limiter 
ou pire encore annuler les droits des victimes et de 
leurs familles serait difficilement accepté par celles-
ci.

En conclusion : une loi d’amnistie ou d’amnésie ? 

Il est assez insolite de voir ceux qui ont promu la 
division et la violence pendant ces dernières années 
au Venezuela (10) prétendre aujourd’hui mettre en 
place -de façon assez hypocrite- un processus de 
réconciliation nationale. Avec une proposition de loi 
qui va à l’encontre des dispositions des Nations 
Unies au sujet  des amnisties et  qui au contraire 
encourage ouvertement l’impunité, qui est 
clairement taillé sur-mesure pour ses partisans et en 
voulant déguiser des délinquants pour des soi-disant 
"prisonniers politiques", la droite vénézuélienne 
révèle au grand jour son ADN politique. Force est de 
reconnaître que sa proposition de loi d´amnistie, qui 
n’est  pas sans rappeler les "lois de l’oubli" mises en 
place par le  passé pour couvrir les agissements des 
fascistes après les dictatures espagnoles, argentines 
ou autres, ressemble plutôt  à des aveux et prétend 
non pas mettre en place une amnistie mais plutôt une 
amnésie institutionnalisée.

Il est très regrettable que trop peux de journalistes 
des grands médias internationaux (euphémisme pur 
ne pas dire "aucun") aient  pris le temps d’analyser en 
profondeur un texte de loi qui mériterait pourtant des 
éclaircissements. L’opinion publique internationale 
en est réduite à l’élément de langage "le 
gouvernement de Nicolas Maduro s’oppose à la loi 
qui permettra d’amnistier les prisionniers 
politiques" alors que la situation est en réalité bien 
plus complexe. Une démarche qui frôle une fois de 
plus la désinformation, pour ne pas dire la 
manipulation.

Paloma Castillo pour le site Investig’Action,
Etudiante en histoire de l’Amérique latine 
d’origine  franco-chilienne.
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NOTES:

(1) Suite aux  des élections législatives du 6 
décembre 2015, la coalition de droite vénézuélienne a 
obtenu la majorité des sièges à l'Assemblée nationale 
(109 sièges sur 167). Source : site du Conseil National 
E lec to ra l consu l t é l e 17 /03 /2016 : h t tp : / /
www.cne.gob.ve/resul tado_asamblea2015/r /0/
reg_000000.html

(2) Voir dépêche de l’AFP du 12/01/2016: 
Venezuela: l'opposition présente un projet de loi 
amnistiant les prisonniers politiques ; http://
www.romandie.com/news/Venezuela-l039opposition-
presente-un-projet-de-loi/665582.rom

(3) La proposition de loi est  consultable dans sa 
totalité sur le site de l’Assemblée nationale 
vénézuélienne (consulté le 17/03/2016): http://
www.asambleanacional.gob.ve/uploads/documentos/
doc_ed81a6f2079a4d3aeaa5e74710b47c5458f139d6.pdf

(4) Tous ces pays ont  traversé des périodes de 
brutales dictatures militaires durant lesquelles des 
violations des droits de l’homme ont été systématisées, 
s’en suivant  des Loi d’amnistie pardonnant –et mettant 
au même niveau–  à la fois bourreaux et victimes et 
verrouillant l’impunité des assassins au nom de la 
réconciliation. Le temps a prouvé que l’effacement  des 
responsabilités, loin de solder les comptes, provoquait  le 
maintien d’une partie de la population dans un climat de 
mécontentement  peu enclin à l’apaisement, la soif de 
justice se transmettant de génération en génération.

(5)       Pour sa part, le chef de l’exécutif vénézuélien -le 
président Nicolas Maduro- avait  tendu la main à 
l’opposition lors de son allocution annuelle devant le 
Parlement, le 15  janvier dernier, en proposant  la 
création d’une "Commission de justice, vérité et paix" 
qui poserait les bases juridiques afin d’instaurer un 
processus de paix qui protégerait "toutes les victimes" 
sans pour autant  "imposer l’auto-pardon des coupables". 
Agence EFE, 15/01/2016 : http://www.nacion.com/
mundo/latinoamerica/Nicolas-Maduro-comision-
justicia-Venezuela_0_1536646432.html

(6) Il n’est  pas inutile de rappeler que, même s’il 
est possible d’être en désaccord profond avec le 
gouvernement  vénézuélien, sa légitimité ne peut  pas être 
mise en doute et on ne peut pas laisser de côté le fait 
qu’elle soit issue de processus électoraux démocratiques 
reconnus au niveau international. L’honnêteté devrait 
obliger tout  un chacun à reconnaître que la voie anti-
démocratique a plutôt  été le chemin emprunté par les 
opposants au gouvernement  bolivarien, et ce depuis les 
premières années du premier mandat du président 
Chavez. Tentative de coups d’Etat, sabotage 
économique, violence… et souvent les officines du 

gouvernement  des Etats-Unis en trame de fond.  Lire à 
ce sujet Au Venezuela, la tentation du coup de force, 
Alexander Main (avril 2014, Le Monde Diplomatique) : 
http://www.monde-diplomatique.fr/2014/04/MAIN/
50297, ainsi que De l’Internationale socialiste à 
l’Internationale putschiste , Maurice Lemoine 
(décembre 2014, Le Monde Diplomatique) : http://
blog.mondediplo.net/2014-12-16-De-l-internationale-
socialiste-a-l-Internationale.

(7) De nombreux témoignages-vidéo existent  sur 
ces événements ; voir : https://www.youtube.com/
watch?v=u3RyM4DRmMM

(8) Le rôle très trouble joué par plusieurs "ONG’s" 
proche des services étatsuniens et  le "mouvement 
étudiant" a été dénoncé maintes fois par le 
gouvernement  du Venezuela, et  mis en lumière par le 
journaliste mexicain Luis Hernandez Navarro dans son 
article "Les dessous des protestations étudiantes au 
Venezuela" du 04 mars 2014 (publié sur La Jarnada et 
disponible en français sur : http://www.legrandsoir.info/
les-dessous-des-protestations-etudiantes-au-venezuela-
la-jornada.html).

(9) Les manifestations de 2014 se sont  déroulées 
dans le cadre d’une stratégie ("La salida", la sortie) 
lancée le 22 janvier 2014 par les leaders du parti 
d’extrême droite Voluntad popular, Leopoldo Lopez et 
Maria Corina Machado. Elles ont  débuté le 4 février 
suivant  dans l’état frontalier de Tachira et le 12 février à 
Caracas avec l’attaque du Ministère public. Voir le 
documentaire "Venezuela: la stratégie de déstabilisation 
de l'extrême droite" (TelesurTv, 18 minutes, sous-titré 
en français : https://www.youtube.com/watch?
v=2cVwXROLhQU). En tout, 43 vénézuéliens 
trouveront  la mort  suites aux manifestations violentes et 
blocages de rues  (les "guarimbas") provoqués par 
l’extrême droite.

(10) A ce sujet  lire : Un "coup d’Etat lent" à l’œuvre,  
Ignacio Ramonet – 24/02/2014, http://www.medelu.org/
Un-coup-d-Etat-lent-a-l-oeuvre; Stratégie de la tension 
au Venezuela, Maurice Lemoine – 20/02/2014, http://
www.medelu.org/Strategie-de-la-tension-au; Venezuela : 
incitation à la violence, éditorial de La Jornada du 
30/03/2014 : http://www.legrandsoir.info/venezuela-
incitation-a-la-violence-la-jornada.html.
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Jean Araud. Correspondant d'Investig'Action à 
Caracas.
Mars 2016

On a semé une révolution au Venezuela et celle-
ci a germé et s'est développée. Aujourd'hui la 
révolution et la contre-révolution se disputent sa 
récolte.
Déclaration après déclaration, la nouvelle 
majorité parlementaire montre son vrai visage, 
très différent de celui qui lui a permis de 
convaincre ses électeurs.
Une partie du monde est attentive à cette 
bataille car il s'agit en réalité de la confrontation 
entre le capitalisme et une nouvelle proposition 
de socialisme qui prétend qu'un monde 
nouveau, plus juste et plus humain, est possible.
Il est peu probable qu'un « blanc-seing » tel que 
la « loi d'amnistie » puisse changer le cours de 
l'histoire.

L'histoire du Venezuela raconte que l'homme qui l'a 
libéré du joug colonial espagnol, Simón Bolivar, 
meurt en Colombie, chassé et renié par les nantis de 
Caracas de cette époque, les « mantuanos », 
davantage intéressés par les privilèges que la 
royauté espagnole leur a légués que par 
l'indépendance de leur nation. La même histoire 
rapporte que ce fut pour lui une désillusion qui lui a 
inspiré l'une de ces dernières pensées « j'ai labouré 
la mer ».

Aujourd'hui, deux siècles plus tard, l'histoire nous 
prouve le contraire. Il est possible que Simón 
Bolivar ait labouré la mer, mais les vagues de la 
Mer des Caraïbes ont ramené sur leur rivage des 
germes révolutionnaires que Hugo Chávez a 
récupérées afin d'amorcer une nouvelle révolution, 
et qu'il n'a pas qualifiée de Bolivarienne par hasard.

Depuis son insurrection militaire de 1992 en tant 
que lieutenant-colonel jusqu'à sa mort en 2013 en 
plein mandat présidentiel, Hugo Chávez n'a cessé 
pendant deux décennies de promouvoir sa 
proposition de la possibilité d'un nouveau monde, 

en particulier pour un peuple alors frappé par 
l'analphabétisme et par la pauvreté extrême et son 
cortège de carences en tout genre. Il n'est nul 
besoin de brandir des analyses ou des pourcentages 
complexes pour affirmer ce qui est une évidence 
après ces deux décennies : le peuple vénézuélien a 
effectué un gigantesque pas en avant et sans 
précédent en matière de santé, d'éducation, 
d'alimentation et de logement.
Et c'est pour cela que d'autres peuples victimes des 
implacables sentences et impositions du monde 
capitaliste ont déclaré que « Hugo Chávez a semé 
avec la révolution bolivarienne l'espérance de la 
possibilité d'un nouveau monde ».

En décembre 2015, l'opposition vénézuélienne a 
obtenu la majorité parlementaire à l'Assemblée 
Nationale et on peut déjà observer de manière 
quotidienne les escarmouches que tente de 
déclencher le système capitaliste afin d'abattre la 
révolution. C'est une bataille majeure, pas 
uniquement pour les vénézuéliens, car son issue 
permettra de savoir si le modèle capitaliste est celui 
qui pourra dominer le monde définitivement ou si 
les peuples peuvent encore rêver et prétendre à la 
possibilité d'un nouveau monde.

Mais aujourd'hui quelques situations apparaissent 
et doivent être soulignées puisqu'elles révèlent que 
le simple fait d'acquérir la majorité à l'Assemblée 
Nationale ne signifie pas que l'opposition a gagné 
la bataille. Même au sein du peuple vénézuélien on 
sent émerger les doutes, si ce n'est  les remords ou 
le sentiment d'avoir été dupé.

Nous prendrons comme exemples des situations 
ponctuelles.

Tout au long de l'année 2015, la stratégie de 
l'opposition pour provoquer le mécontentement du 
peuple envers son gouvernement et  sa révolution a 
été de maintenir un sous-approvisionnement du 
secteur des produits alimentaires de base. Cette 
situation a généré des gigantesques files d'attente 
de citoyens inquiets de ne pouvoir se procurer les 
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produits dont ils avaient besoin. Cela s'est traduit 
pa r une fo r te abs ten t ion de l ' é l ec to ra t 
révolutionnaire et par une avancée significative de 
l'opposition, même si celle-ci ne s'est pas 
immédiatement ressentie à première vue. Pendant 
leur campagne électorale, et afin de convaincre les 
électeurs, de nombreux membres de l'opposition 
ont employé le slogan « faîtes une dernière fois la 
queue pour aller voter », ce qui sous-entendait 
évidemment « si nous gagnons, les produits 
réapparaîtront ». Aujourd'hui, trois mois après la 
victoire parlementaire de l'opposition, les produits 
manquent toujours. Interrogé à ce sujet, le député 
de l'opposition Carlos Berrizbeitia assure sans 
vaciller que « c'était un spot publicitaire, un slogan 
électoral ». Face à une explication aussi cynique, il 
est probable que leurs électeurs se sentent floués et 
aient l'impression d'avoir été pris pour des idiots 
utiles.
La réalité, comme l'a déclaré le nouveau président 
de l'Assemblée Nationale, l'opposant Henry Ramos 
Allup, c'est que le véritable objectif est de renverser 
le Président de la République, Nicolás Maduro, et 
pour cela l'opposition doit maintenir le peuple dans 
une situation de naufrage et de mécontentement.
Il y a des signes qui ne trompent pas. Aujourd'hui, 
il y a même des queues pour aller acheter le pain, 
un produit de nécessité quotidienne par excellence. 
Lorsque la noblesse française voulut abattre la 
révolution française, l'une de ses stratégies fut 
précisément de créer du mécontentement dans le 
peuple français en le privant de son pain quotidien. 
Pour ce faire, les propriétaires nobles des châteaux 
et des grands domaines n'hésitèrent pas à donner 
l'ordre d'incendier tous les champs de blé du pays. 
C'est ce que racontent tous les livres scolaires sur 
l'Histoire de France, qui racontent également 
comment cet affrontement entre peuple et noblesse 
s'est terminé.
Aujourd'hui, l'opposition voit d'un mauvais œil le 
fait  que le peuple continuer de bénéficier des 
systèmes d'approvisionnement alimentaire mis en 
place et promus par Hugo Chávez.

Un autre exemple significatif de cette bataille pour 
récolter les avancées de la révolution bolivarienne 
remonte au premier mandat d'Hugo Chávez lorsque 
ce dernier a dû faire face à une énorme pénurie de 

logements pour le peuple vénézuélien. Hugo 
Chávez a fait  inscrire dans la Constitution le droit 
pour toute famille à disposer d'un logement digne 
et a lancé un gigantesque programme de 
construction d'habitations destinées au peuple.
À l'horizon 2016, plus d'un million de logements 
auront été remis au peuple. Puisque l'on compte en 
moyenne cinq personnes par famille, ce sont donc 
cinq millions de personnes qui ont  bénéficié de ce 
programme, et ce pourcentage n'est en rien 
négligeable si on le rapporte à la population du 
Venezuela qui est aujourd'hui de trente millions 
dâmes.
Ce programme s'appelle GMVV, Gran Misión 
Vivienda Venezuela [NdT : Grande Mission 
Logement Venezuela].
Aujourd'hui les nouveaux parlementaires de 
l'opposition tentent de récolter grâce à la loi cette 
réussite de la révolution au moyen d'un nouveau 
style de tromperie qui consiste à offrir un titre de 
propriété aux bénéficiaires de ces logements ce qui, 
au passage, avait déjà été réalisé par Hugo Chávez 
des années auparavant. Dans ce cas, la tromperie 
réside dans le fait qu'à travers ces titres de 
propriété, on essaie de faire entrer ces logements 
dans le marché capitaliste dont tout le monde 
connaît les règles ainsi que les résultats pathétiques 
qu'ils ont déclenchés. On l'a vu en Espagne où 
quiconque ne paye pas est exproprié, ou aux États-
Unis où les mauvais payeurs sont expropriés et leur 
maison rasée pour éviter que le marché immobilier 
ne s'effondre.
Il est probable que les candides qui sont tombés 
dans le piège de la « dernière queue » aient moins 
confiance en ce nouveau leurre, d'autant plus s'ils 
ont entendu ce qu'a répondu Henry  Ramos Allup, 
interrogé sur ce qui se passerait si une personne se 
trouvait dans l'incapacité de payer le loyer de son 
habitation. Il a répondu clairement et simplement : 
« Alors elle quitte son logement, et celui-ci est 
attribué à une autre personne qui, elle, peut payer ».

La bataille commence à peine.
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